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L'esprit protestant: politique religion (1512-1900)
Sans doute, si Ton en juge par la répétition et la violence des attaques dirigées contre les protestants depuis quelques années, et plus spécialement à l'occasion de Taffaire Dreyfus. - A-l-elle été nettement posée, cette question protestante?
Pas encore. Tant de préjugés se sont donné carrière en France contre les protestants, tant d'inexactitudes et de calomnies ont été colportées sur leur compte, que le devoir s'imposait de s'expliquer clairement, en toute sincérité.
Qu'est-ce qu'un protestant? Quelles sont ses convictions et ses tendances? Quelle attitude les protestants ont-ils prise dans les événements récents? Autant de questions que ce livre a pour but d'étudier.
C'était nécessaire, surtout si les polémiques violentes vont recommencer : on nous en menace.
L'histoire nous apprend que les protestants des xvi^, xvii* et xviu^ siècles ont été d'ardents patriotes, aimant passionnément leur roi, c'est-à-dire la France ; car le roi personnifiait la France. Les réformés se rendaient
VI L'KSPBIT PROTESTANT.
compte que les rois avaient fait la France pièce à pièce, que l'autorité royale était seule capable de maintenir dans le rang les grands feudataires toujours prêts à secouer le joug, que par suite la royauté était nécessaire et même indispensable pour le grand œuvre de Tunité de la patrie française. Supprimez les efforts patients et méthodiques de cette longue série de rois, et la France, comme Tltalie du moyen âge, n'aurait été qu'une confédération de petits États en proie à des luttes incessantes, et destinés à changer de maîtres à tout instant. Aussi les réformés vont-ils défendre énergiquement la royauté contre les Guises, contre la Ligue, contre Condé révolté, contre le parlement, contre le peuple de Paris aux jours des barricades. Cet attachement à leur roi est d'autant plus remarquable que pendant près de trois siècles les réformés ont été effroyablement persécutés ; ils vont résister par la force pendant cinquante ans et rendre coup pour coup, tandis qu'au début du xvi® siècle comme aux XVII® et xviir ils subiront patiemment toutes les violences : qu'importe ; sur les champs de bataille comme dans les prisons ou sur les échafauds, leur fidélité, leur loyalisme restera le même, inébranlable; ils n'en voudront pas au roi de tous les maux qu'ils souffrent par son ordre ; car ils le croiront toujours mal informé, mal conseillé par son entourage, et de lui ils attendront avec confiance aide et protection. Mais à aucun moment ils n'ont
songé à démembrer la France, pas même à modifier le gouvernement établi. .
En un mot, nos pères ont été des Français patriotes et des royalistes inébranlables, et ceci répond à un argument lancé trop souvent dans les réunions publiques : « Un protestant ne doit pas être royaliste ». Ce qu'ont été les pères, les enfants peuvent l'être ; la foi politique des pères, quand ils étaient persécutés, peut être encore la foi des enfants, alors surtout que Tédit de tolérance a été donné par Louis XVI en 1787, et que la liberté de tous les cultes et l'égalité de tous les citoyens, sans distinction de religion, ont été proclamées par la déclaration des droits de l'homme, que le même roi a promulguée.
L'histoire nous apprend ensuite que les réformés des trois siècles qui ont précédé le nôtre n'entendaient pas en matière religieuse le libre examen au sens que nous lui prêtons aujourd'hui. C'est une erreur considérable de penser qu'ils autorisaient toute personne à interpréter, comme il lui plairait, le sens des livres sacrés, seule base de leur religion. Nos pères avaientadppté, en 1559, au premier synode de Paris, et confirmé en 1571 au synode national dô La Rochelle, une confession de foi à laquelle pendant trois siècles ils n'ont pas changé une lettre. La discipline a pu être modifiée dans certains de ses articles; à la confession de foi on n'a pas touché. Bien mieux, dans chacun des synodes les dissidents é taient
sommés de rétracter leurs opinions, et ceux qui persistaient dans leurs erreurs étaient retranchés de TÉglise. Que de retranchements à opérer, que d'excommunications à prononcer à notre époque, si nous avions encore le synode national officiel, et s'il était fidèle à la tradition de ses devanciers! On commencerait par élaguer les libéraux (1), qui ont rejeté les dogmes essentiels de la religion réformée (divinité de Jésus-Christ, etc.), et c'est, d'ailleurs, ce que n'a pas hésité à déclarer le dernier synode général de 1872. « Il s'agit de savoir, a-t-on dit, si notre Eglise veut changer de religion ; si elle veut conserver la religion de ses pères, la foi en Jésus-Christ venu du ciel sur la terre pour sauver les hommes pécheurs, ou si elle veut accepter la religion nouvelle qu'on lui propose ^ religion sans dogmes, sans surnaturel et sans prière, qui n'a plus du christianisme que le nom, »
Le synode a rejeté la religion nouvelle, qui a formé un nouveau schisme. Les libéraux ne
(1) Par libéraux il faat entendre spécialement ceux qu professent les doctrines libérales actuelles ; car il existe encore quelques libéraux de 1850, qui ont avec les orthodoxes un certain nombre de points de vue communs; mais ce centre gauche tend à disparaître par extinction de ses membres, qui ne sont pas remplacés. C'est un malheur; car ces libéraux d'autrefois avaient des convictions religieuses profondes, et pouvaient contribuer beaucoup à ramener dans l'Église protestante ceux qui en étaient sortis peu à peu. Aujourd'hui la séparation est accomplie. En politique, il n'y aura bientôt plus face & face que les opinions extrêmes : la tendance est la même en religion.
sont donc plus des protestants, puisque du protestantisme ils ont rejeté les doctrines essentielles.
Alors il faudra faire une distinction capitale, quand on accusera les protestants de s'être lancés tête baissée dans le mouvement dreyfusard. Le protestantisme français ne peut pas être chargé des péchés de ceux qui ne se réclament pas de lui, et qu'il a rejetés. Or ce sont précisément les libéraux que Ton voit figurer à la tête de ce mouvement, gens en place, fonctionnaires pour la plupart, préfets, professeurs, magistrats, habiles politiques, remuants et frétillants comme dirait Brantôme, toujours amis du gouvernement. Donnez-leur un nom nouveau qui convienne à leur religion nouvelle ; qu'on les appelle rationalistes ou libres-penseurs, que sais-je? Mais les classer sous l'étiquette «protestants )),ce serait un nonsens; ils sont, au point de vue doctrinal, plus loin de nous que ne le sont les catholiques, aussi loin que les juifs, les musulmans ou les Hindous ; et tout ce qui pourra être dit ou fait par eux et contre eux ne saurait nous atteindre personnellement.
Ceux-ci écartés, restent les p7*o testants^ autrement dits orthodoxes ou évangéliques ; ceux qui, dans leur confession de foi de 1872, se réclament de la confession de foi de La Rochelle, ceux qui peuvent et doivent être atteints par la campagne antiprotestante déchaînée sur notre pays. Parmi eux, j'ai le regret de cons-
tater qu'il y a eu, qu'il y a même encore des partisans du traître deux fois condamné, peutêtre aussi des adhérents à la nouvelle campagne dont on nous menace. G*est vrai. Mais j'affirme qu'ils sont la minorité, et si vous cherchez bien, vous y trouverez surtout des nouveaux venus parmi nous, qui ne peuvent pas avoir comme les vieux Français de France le même amour pour leur nouvelle patrie, car « il n'y a pas de patrie là où l'homme ne respire pas le souffle évaporé des aïeux » (1). Ils ne peuvent donc pas se rendre un compte exact — et c'est là leur seule excuse — du mal que leur attitude cause à notre pays. Quant aux Français prolestants, dont les ancêtres ont lutté et soufi'ert pour la défense de leur foi religieuse, il en est beaucoup, nous dirons même la majorité, qui sont restés nettement nationalistes, conformes en cela à leurs traditions de famille et à la foi patriotique de leurs pères ; eux, dont les familles ont le plus souffert des persécutions religieuses en France, ils auraient peut-être le droit de ne pas oublier les souffrances et les tortures de leurs martyrs, pour en garder rancune à la France ; ils n'y songent même pas, sachant bien que les malheurs venaient moins des hommes que des temps et des idées en cours à cette époque, et, d'ailleurs, si les pères non seulement ont pardonné au gouvernement royal de la France,
(I) Discours prononcé par M. le Professeur Maury à la rentrée solennelle des Facultés de Montpellier en 1898.
mais encore l'ont aimé, de quel droit leurs descendants pourraients-ils reprocher à la France des maux qu'eux-mêmes n'ont pas soufferts? Et dire qu'il est encore de nos jours des sectaires qui n'ont pas désarmé !
Ces idées paraissent fort simples ; il fallait les énoncer. Puissent-elles produire leurs fruits et détourner des coups qui ne doivent pas viser les protestants ! L'orage crève où le vent le pousse ; la campagne antiprotestante qui vient sur nous pourrait avoir, si elle n'était arrêtée, les plus funestes effets. Je dis qu'elle doit cesser, car elle est injuste. Les défaillances de certains d'entre nous sont purement individuelles et ne sauraient atteindre une société religieuse qui n'entend pas former à notre époque un parti politique, ou un État dans l'État, et qui ne demande qu'à pratiquer librement sa religion. Il ne suffirait pas de dire — comme on Ta répété : — Il y a « parmi les protestants de purs patriotes, des hommes qui n'ont de leçons de patriotisme à recevoir de personne, etc., etc., mais ils sont l'exception ; ce ne sont pas eux que nous attaquons, mais les prolestants en général. » C'est là un point de vue tout à fait inexact, et nous convions les nationalistes sincères et de bonne foi, ceux qui, par leur talent et leur dévouement, dirigent l'opinion, à tenir compte des distinctions déjà posées ci-dessus, indispensables pour voir clair dans cette question. Qu'ils s'en prennent, s'ils le veulent, aux francs-
maçons, aux juifs, aux rationalistes, rien de mieux. Voilà leurs adversaires et nous n'avons pas à les défendre, mais s'ils s'attaquent aux prolestants, que ce soit à une personnalité distincte, directement visée, et non à un groupe tout entier, qui ne mérite à aucun titre ni cet excès d'honneur, ni cette indignité. Quant aux quelques pasteurs, toujours trop nombreux, hélas, qui, oubliant leur caractère sacré, ont pris position dans ce triste débat — l'un d'eux est allé jusqu'à faire en chaire l'apologie du condamné et le procès de ses juges, — ils ont commis une faute, pour laquelle ils auraient été sévèrement blâmés par les synodes d'autrefois, qui interdisaient à chacun toute incursion sur le terrain politique. A défaut de synodes, l'opinion publique a fait justice comme il convenait de cette attitude, dans laquelle ils ont été bien près de compromettre leur autorité et leur caractère.
Ce n'est pas sans hésitations que je me suis décidé à écrire ces lignes : elles vont déplaire à tant de gens, froisser peut-être dans leurs opinions des parents et des amis. C'est possible ; mais ceux-là se sont-ils demandé s'ils ne nous blessaient pas profondément, quand ils affichaient bien haut et pratiquaient fièrement des opinions tout opposées? Alors, pourquoi tant de réserve et de ménagements? Et puis ces lignes feront plaisir à de plus proches parents, à d'intimes amis avec lesquels je suis heureux de me trouver en communion d'idées.
L'ESPRIT PROTESTANT. XllI
Cela me suffirait, s'il n'y avait mieux encore. C'est une. vérité historique que j'ai voulu proclamer, vérité d'hier, vérité d'aujourd'hui, qui sera aussi, Dieu voulant, celle de demain, et la vérité est toujours bonne à dire, surtout quand elle a pour but de crier à la France notre patriotique et filial dévouement !
Montpellier, décembre 1900.
Ce livre n'a pas la prétention de raconter en détail l'histoire des protestants ; cette histoire particulière se confond d'ailleurs avec l'histoire générale de la France. Il n'est pas davantage un exposé dogmatique de la doctrine protestante ; il a simplement pour but de rassembler un certain nombre de faits, d'en expliquer les causes, et de tirer les conséquences et les enseignements que ces faits comportent. Un choix minutieux a dû être opéré pour ne mettre en avant que des faits précis, caractéristiques, attestés par des écrivains contemporains, catholiques ou protestants, et la plus grande impartialité a été la règle de l'auteur, qui n'a aucune préférence pour les uns contre les autres, qui ne vient pas discuter ici des doctrines religieuses opposées, mais n'a voulu voir parmi ces frères autrefois ennemis que des fils d'une môme race et d'une même patrie. Aussi pas de récriminations inutiles, pas d'injures qui ne prouvent rien. Un livre ne peut avoir de portée, que s'il expose clairement et s'il discute sans passion. Puisse ce livre apporter sa note nouvelle dans les violents débats politiques et religieux déchaînés par une affaire tristement célèbre ! S'il n'a pas la prétention de ramener la paix entre des adversaires qui paraissent irréconciliables, il peut contribuer, en tous cas, à une classification plus exacte des partis en présence ; de là sa petite utilité.
POLITIQUE - RELIGION (1512-1900) CHAPITRE PREMIER
La Réforme en France. — Premières persécutions. — Conjuration d'Amboise, — Colloque de Poissy. — Massacre de Vassy. — Confession de foi des réformés (1612-1562).
Dès le début du xvi® siècle le besoin d'une réforme dans l'Église se faisait sentir. Bossuet l'atteste dans sonHistoiredesvariationsdes Églises protestantes, « Plusieurs prédicateurs ne prêchaient que les indulgences, les pèlerinages, l'aumône donnée aux religieux et faisaient le fond de la piété de ces pratiques qui n'en étaient que l'accessoire. Ils ne parlaient pas autant qu'il fallait de la grâce de Jésus-Christ (1) ». L'attitude d'un grand nombre
(1) Il y avait, dit encore Bossuet, plusieurs siècles qu'on désirait les réformes de la discipline ecclésiastique : « Qui me donnera, disait saint Bernard, que je voie, avant que de mourir, l'église de Dieu, comme elle était dans les premiers jours. »
Après lui, Pierre d'Ailly et Gerson font entendre les mêmes plaintes, qu'accentuent encore le concile de Pise en 1511, suspendant le Pape Jules II, et le concile de Latran, par la bouche d'Égide de Viterbe, général des Augustins.
L'Église le comprit si bien qu'elle se mit au travail et les cinq pontifes qui la dirigèrent pendant la deuxième moitié du xvie siècle entreprirent de grandes réformes, portant sur la discipline ecclésiastique, le choix des prêtres et le réveil delà foi (Duruy, Histoire de France, xvi® siècle, p. 599.)
de membres du clergé est définie par les cent griefs présentés à la diète de Nuremberg en 1523, avec la* signature d'un légat du Pape Adrien VI, et mentionnant qu'à force de quêtes, d-aumônes forcées, parfois de spoliations, le clergé séculier et régulier en Allemagne possédait la moitié du territoire. Aux États généraux de Fontainebleau, le 21 août 1560, Jean de Monlluc, évêque de Valence, et Charles de Marillac, archevêque de Vienne, jeté* rent de véritables cris d'alarme, en faisant une peinture énergique des mœurs et des habitudes d'un trop grand nombre de représentants du clergé. — On demandait donc une réforme, et nul ne fut surpris quand des idées nouvelles se firent jour (1). Cette réforme jugée nécessaire était dans l'air ; elle n'est pas spéciale à l'Allemagne, à la France ou II l'Angleterre ; c'est à la fois dans toute l'Europe que des abus s'étant produits, on chercha partout le remède ; et voilà pourquoi il n'est pas exact de dire que la Réforme est venue d'Â llemagne ; elle a été nationale dans chaque pays; et si l'on ne consultait que l'ordre chronologique, c'est en France qu'on en trouverait les premières tentatives. Dés 1512, en effet, dans la ville de Méaux, Lefèvre d'Etaples attaqua publiquement lès doctrines catholiques, et annonça un prochain renouvellement dans la religion des peuples : or ce n'est qu'en 1517 que Luther afficha à la porte de la cathédrale de Wittemberg ses 195 thèses, son premier acte de révolte, après lequel, le 10 décembre 1520» il brûla solennellementlabulle d'excommunication,
(1) Nous De meDtionnons pas les appréciations des écriirains protestants; on les trouvera dans Théodore de Bèze, dans Merle d'Aubigné (Histoire de la Réformation au xvi« siècle). — De Félice, Histoire des protestants ^ p. 1 et suivantes de l'Introduction.
et comparut devant la diète de Worms, le 17 avril 1521. Or Lefèvre d'Etaples a eu pour disciple Guillaume Farel, Tun des hommes qui ont eu le plus d'influence sur la Réforme, l'ami et le compagnon de luttes de Calvin. 11 ne faut donc pas dire avec un publiciste contemporain après tant d'autres : « C'est d'Allemagne que nous vint la Réforme (1) ». Non, la Réforme en France a été française, prôchée uniquement par des Français, Lefèvre, né à Étaples, Farel, né à Gap, l'évêque Briçonnet, comte de Montbrun, Louis de Berquin, né en Artois, François Vatable, né à Amiens, Calvin enfin, né à Noyon, en Picardie, e.t Théodore de Bèze, né à Vézelay, dans le Nivernais. Laissons de côté les réformateurs anglais avec lesquels ceux de France n'ont eu aucun rapport ; ne parlons pas des réformateurs allemands ; ils diffèrent tant des nôtres par leur tempérament, leurs idées mêmes, si bien qu'ils ne paraissent pas avoin eu grande influence sur les réformateurs français. On sait, en effet, quelles différences profondes* séparent Calvin de Luther, qui ne se sont jamais connus personnellement (2) et n'ont eu entre eux aucun rapport épistolaire, ce qui est d'autant plus étonnant que Calvin était un prodigieux travailleur, qui a laissé de nombreux écrits et une correspondance volumineuse.
Il n'est pas plus vrai de dire avec certains auteurs contemporains que le calvinisme a son siège prin-. cipal à Genève, Cette proposition se trouve dans un ouvrage tout récent : le Répertoire alphabétique de Fuzier-Herman, au mot «culte», n°753, où l'auteur explique gravement que, j»owr cette raison^ le législateur àe l'an X a dû s'efforcer de soustraire les
(1) Ernest Renauld, le Péril protestant, p. 27.
(2) Franck Puaux, Histoire de Calvin, p. 74.
protestants français à toute influence étrangère, en les maintenant vis-à-vis de TÉtat dans un lien de dépendance plus étroit pour eux que pour les catholiques. Sans doute Calvin, ne pouvant rester en France, s'est réfugié à Genève, à qui il a donné une constitution politique et religieuse toute spéciale, sans jamais songer à appliquer à la France ces règles particulières. Mais sa première pensée a toujours été pour sa patrie d'origine. C'est pour la France qu'il a écrit son principal ouvrage, VInstU tution de la vie chrétienne^ dédié à François P' et dans lequel les réformés de France trouvèrent à la fois doctrine, discipline et organisation ecclésiastique qu'ils adoptèrent (1). C'est donc par accident, par nécessité, que Calvin a séjourné à Genève; mais il est resté en communion absolue d'idées avec les autres réformateurs français, et ce n'est pas de Suisse que sont venues à la France les idées de la Réforme française : Zwingle, le réformateur suisse, n'a pas partagé toutes les opinions de Calvin.
Mais, dira-t-on, à propos de cette prétendue influence étrangère, les premiers réformés de France ont porté le nom de Luthériens, C'est tout à fait au début seulement que ce nom leur a été donné, et il ne faut pas s'en étonner, car dans toute l'Europe le réformateur qui avait fait le plus de bruit était certainement Luther brûlant la bulle du Pape à Wittenberg et agitant la chrétientépar la violence de ses attaques contre -Rome. Calvin et ses collègues étaient plutôt des théologiens que des orateurs populaires ; leur action fut moins bruyante sur les masses et partant moins connue. Mais bientôt la
(1) De Félice, p. 53.
distinction se fait d'elle-même dans le langage populaire, et les réformés de France ne sont plus appelés que huguenots, calvinistes, plus tard religionnaires (1). On n'est pas d'accord sur l'étymologie du mot huguenots. D'après les uns hugucinots viendrait de l'allemand eidgenossen, qui signifie associés, confédérés (2). Outre que ces deux mots n'ont entre eux qu'une ressemblance assez lointaine, on comprendrait mal ce terme associés^ alors qu'aucune association n'existait entre les membres épars de l'Église réformée de France. D'autres font dériver ce mot du nom de Besançon Hugues, chef de parti à Genève (3). C'est peu probable ; le rôle de ce chef de parti fut trop insignifiant et trop peu connu. Mieux vaut pour être fixé s'en rapporter à l'appréciation des auteurs du XVI* siècle. De Thou, dans son Histoire t. III, p. 484, nous dit : « Il est à remarquer que le nom ridicule et odieux de huguenots, qu'on donna depuis 1560 en France à ceux qu'on appelait luthériens auparavant prit son origine en la vUle de Tours. On sait que les habitants de chaque vUle appellent de noms qui leur sont particuliers les lutins, les loups-garous, les bêtes noires, et d'autres monstres chimériques et vains dont les contes de veillées sont remplis pour faire peur aux enfants et aux femmelettes. Or le roi Hugon passait chez le peuple de Tours pour un de ces monstres et on disait qu'il galopait toutes les nuits autour des murs de la ville ballant ceux qu'il rencontrait
(ij Le nom de protestants ne commence à leur être appliqué que dans la seconde moitié du xvii® siècle.
(î) Bouillet, Dictionnaire d'histoire et de géographie au mot Huguenots,
(3) Bouillet, op. cit., et Lamarche, Histoire de la Ré formation française, p. 70.
OU les enlevant. C'est de ce roi Uugon qu'on appela huguenots les protestants qui, n'osant s'assembler de jour, se rendaient toutes les nuits aux environs de Tours pour entendre les sermon» ou pour faire les prières en commun. »
C'est possible, mais bien extraordinaire; caria ville de Tours n'a jamais été un centre important pour les réformés ; et il est difficile d'admettre que cette légende spéciale à Tours ait eu dans toute la France un grand retentissement. Plus vraisemblable nous parait l'étymologie donnée par Crespin {Histoire des martyrs^ t. III, p. 67). « Ceux qui ont recherché de près la déduite de ce mot ont dit que ceux de la maison de Guyse prétendant quereler la couronne de France l'ont voulu débattre sur un endroit obscur à raison de Hugues Capet, lequel ils disent avoir occupé le royaume de France l'an neuf cent octante huit, le Roy Louis cinquième estant décédé sans enfants masles, au lieu que la succession en appartenait à Charles, duc de Lorraine, leur prédécesseur, prétendans estre descendus de la droite lignée de Charlemagne. Et combien que le susdit duc de Lorraine soit décédé sans enfants masles, tellement que ceux de Lorraine ne peuvent nier qu'ils ne soient descendus de filles aufquelles la couronne de France ne peut appartenir, néantmoins font en plusieurs endroits disputer que les enfans et successeurs d'un usurpateur du Royaume, tels qu'ils prétendent avoir esté le susdit Hugues Capet, y ont moins de droit que les enfants et successeurs d'une fille légitime. M Voilà donc les protestants dénommés huguenots^ parce qu'ils soutinrent les droits des descendants de Hugues Capet contre les Guises qui revendiquaient à leur profit la couronne de France.
Cette étymologie a du moins l'avantage d'être conforme à une vérité historique que nous verrons s'affirmer très nettement, à savoir que les réformés de France vont se montrer ardents partisans des Valois contre la maison de Guise et les Ligueurs (1). La Réforme en France naquit d'un besoin profondément senti et désintéressé de retourner à la foi simple des premiers chrétiens. Il n'y eut pas, comme en Angleterre pour Henri VIII, des raisons personnelles et tout intimes de rompre avec Rome. 11 n'y eut pas, comme en Allemagne pour un grand nombre de luthériens, le désir de mettre la mait sur les immenses richesses des bénéfices ecclésiastiques. On ne pouvait compter en France ni sur l'appui du souverain, un sceptique, ni sur le bas peuple, fortement imbu des traditions romaines et maintenu par un clergé instruit et influent, ni sur les rivalités intestines d'un grand nombre de princes ennemis entre eux comme en Allemagne, et désireux de secouer leur indépendance vis-à-vi3 de l'Empereur, leur suzerain nominal. Certes, ce furent d'ardentes convictions qui amenèrent en France des lettrés, prêtres ou professeurs, à commencer le mouvement, sans bien savoir tout d'abord de quel côté orienter cette nouvelle voie. Après les maîtres, vinrent les disciples: « Ceux que gagnait la cause nouvelle (2) étaient surtout les peintres, horlogers, imagiers, orfèvres, imprimeurs et autres qui en leurs métiers ont quelque noblesse d'esprit » les Bernard PaUssy, les Estienne, etc. Le peuple, en général, se montra hostile ; c'est
(1) Cette étymologie a été empruntée par Crespln à V A'ivertissement au peuple de France^ publié en 1560, à la suite de V Histoire du tumulte d'Amboise, — Crespiû est un contemporain des faits qu'il rapporte.
(2) Florimond de Bémond, historien catholique.
lui qui donnera à la Ligue son principal appoint. Les nobles ne vinrent que plus tard, les uns par véritable conviction religieuse, les autres, les plus nombreux peut-être, par ambition, par Tattrait de la nouveauté, pour donner libre carrière à leur esprit d'aventure, surtout quand il s'agira de cornmencer à travers la France les grandes chevauchées. C'est qu'il fallait au début de fortes convictions, que Ton payait par d'atroces supplices. Sous François I*"" et Henri II les premiers bûchers vont s'allumer.
Que voulait la Réforme? Tout simplement opposer à uhe autorité une autre autorité^ à l'ancienneté une ancienneté plus reculée, au commentaire le texte, à l'Église l'Écriture (1). Mais ce qu'il est essentiel de noter c'est que le libre examen, au sens absolu et moderne de cette expression, ne fut à cette époque réclamé par personne. Les réformés ont réclamé le droit de cité en Allemagne, en Suisse, en France, au nom, au seul nom de la vérité divine dont ils se jugeaient les fidèles interprètes, et nullement au nom de la hberté de croyance et de culte. Il suffit pour s'en convaincre de lire le détail de leurs procès. On ne trouverait pas dans tout le volume des martyrs de Crespin un mot où il fût question de la tolérance au sens philosophique de ce terme. Ils se justifient pas des textes de la Bible, et somment leurs adversaires de prouver que leur foi n'y pas conforme ou de les absoudre. Leur défense est là, elle n'est que là. Si on leur eût proposé d'accorder à ceux qu'ils regar-
(I) Vinet, t. Jll, p. 450, Étude sur AI. Sayous. — Toujours est-il certain que la Réformation fut la recherche d'une autorité, plus haute que celle qui réglait alors la croyance des peuples {Histoire de la Littérature française au xixe siècle).
daient eux-mêmes comme hérétiques ou impies des droits semblables aux leurs, ils y auraient vu une révolte contre la loi de Dieu (1). 11 ne faut donc pas dire que la Réforme, c'est le libre examen, c'est-àdire le droit pour chacun d'interpréter à sa façon les textes, sacrés, et de se former hors de toutes règles une conviction personnelle. Nous verrons au contraire comment Calvin et après lui les synodes généraux ont posé des règles d'interprétation précises, qu'il n'a été permis à personne de contester. Si de la Réforme elle-même on a entendu faire résulter plus tard l'émancipation de la pensée religieuse, ce ne fut en tous cas qu'une conséquence très lointaine, que les réformateurs n'avaient pas entrevue, et qu'ils auraient sans doute énergiquement combattue.
Cependant, dès 1521 les idées nouvelles vont pénétrer à la cour de France par l'intermédiaire de Marguerite de Valois, sœur de François I". Le roi et sa mère Louise de Savoie leur prêtèrent tout d'abord une oreille complaisante. Depuis la querelle des investitures tout ennemi de Rome est un ami des rois ; aussi de 1521 à 1523 les réformés vontils gagner des adhérents. C'est alors que les prêtres, se sentant menacés, imaginèrent de prêter aux réformés des desseins qu'ils n'ont jamais eus, et
(1) De Félice, p. 55.
« M. Bersier, Discours sur Coligny^ p. 38, s'exprime ainsi : « On peut se demander si, devenus vainqueurs, les réformés auraient accordé la liberté à leur tour, et Ton a toute raison d'en douter. Ni Calvin à Genève, ni Knox, en Ecosse, n'ont reconnu aux catholiques la liberté de leur culte. Théodore de Bèze a professé jusqu'au bout que Thérélique devait être puni par le glaive. S'ils réclamaient de l'État la liberté, ce n'était nullement au nom de la conscience inviolable, c'était au nom de la vérité dont ils se croyaient les seuls représentants authentiques. »
contre lesquels nous allons les entendre hautement protester.
Ils les représentèrent au roi comme des ennemis de tout ordre social, dont le but était de détruire la religion catholique et la royauté elle-même (1). Nicolas Béda, qui était à la tète de la Sorbonne, répondant à une question que lui avait posée la régente du royaume, Louise de Savoie, en 1523, disait : « Il faut poursuivre Fhérésie avec la dernière rigueur ; sinon il en résultera un grand préjudice à V honneur du roi et de M"*® Louise de Savoie ». C'était la confusion volontaire de la cause du trône avec celle de la religion catholique.
Même tactique du pape Clément VU en 1525.
« Il est nécessaire, écrivait-il au Parlement de Paris, en ce grand et merveilleux désordre qui vient de la furie de Satan et de la rage et impiété de ses suppôts, que tout le monde fasse ses efforts pour garder le salut commun, attendu que cette forcénerie ne veut pas seulement brouiller et détruire la religion, mais aussi toute principauté^ noblesse, lois, ordres et degrés. » — L'historien Seckendorf cite une lettre, datée de la cour de France en 1530, où les réformés sont accusés de vouloir la chute des princes^ la parfaite égalité des droits, et même la rupture des mariages et la communauté des biens. François 1*"" fut très frappé de ces calomnies, et Brantôme rapporte qu'il disait : « Ces nouveautés ne tendent à rien moins c^'au renversement de toute monarchie divine et huinaine. »
A défaut de ces témoignages, une simple réflexion aurait sufii pour nous fixer sur l'attitude,
(1) De Félice, p. 42 et suiv.
sincère ou non, du clergé. A cette époque, on ne distinguait pas le citoyen du croyant (1); le pouvoir civil et le pouvoir religieux étaient trop étroitement unis pour ne pas se prêter main-forte réciproque ; et la religion menacée devait tout naturellement avoir recours à l'autorité royale ; et pour convaincre celle-ci Targument à trouver était trop facile. « Ces novateurs sont des gens dangereux; ils menacent à la fois Tautel et le trône. » Aussi François J" en les persécutant va-t-il agir moins en catholique qu'en chef d'État se croyant menacé.
C'est alors que paraît V Institution de la religion chrétie7%ne de Calvin, livre par lequel il s'annonce comme le véritable chef de la Réforme française,' et qu'il écrivit, dit-il, pour décharger ses frères d'une injuste accusation, La préface est dédiée à François P"" et porte ceci : « Vous pouvez vous^ même, sire, être témoin de quelles noires calomnies Ton met toujours en usage pour diffamer notre religion auprès de Votre Majesté ; car on veut vous faire accroire qu'elle n'a pour but que d'arracher le sceptre des mains des rois, que de renverser les sièges et les tribunaux de justice; que de troubler la paix et le repos des peuples, en un mot, que de bouleverser toutes choses de fond en comble... Enfin, sire, y a-t-il de l'apparence que nous pensions à renverser les Royaumes et les États du monde, nous de la bouche desquels . on ne vit jamais sortir une seule parole séditieuse.,, nous qui tout chassés que nous sommes de nos maisons, ne laissons pas de présenter des
(1) Oq teaait pour une maxime foodamentale de TÉtat, la vieille devise : « Une foi, une loi, uu Roi ».
prières à Dieu pour la conservation de votre personne sacrée et pour la prospérité de votre royaume... J'ai voulu préparer et adoucir votre esprit, afin qu'il donnât audience à notre cause ; mais quoi qu'il arrive, nous posséderons nos âmes par la patience. » (Août 1535.)
On sait que Calvin, après avoir rédigé sa profession de foi, voulut l'imposer aux Genevois. Il se heurta à la résistance d'un parti nombreux, les libertins, qu'il réussit à dompter en faisant, lui aussi, appel au bras séculier. Exilé par ses ennemis, il rentra bientôt à Genève en triomphateur ; et ses lettres furent incessantes contre les libertins, à qui il refusa de faire la moindre concession (1), contre les panthéistes Quintin, Pocque et Ameaux qu'il fit condamner par le Consistoire, et même par le Conseil de la Ville de Genève, à faire amende honorable, torche en main; il somma Amied Perrin, qui ne partageait pas ses doctrines de se rétracter, et le fit ensuite exiler, laissa exécuter le chanoine Gruet, qui avait, lui aussi, embrassé les théories panthéistes, et contribua à la condamnation de Michel Serve t. Il faut remarquer ici que ce docteur espagnol dans son ouvrage, /a Restitution du Christianisme^ niait les dogmes fondamentaux acceptés par toutes les fractions de la chrétienté. Resté en Espagne, il aurait certainement été brûlé vif. Il avait d'ailleurs été condamné à Vienne (France) et exécuté en effigie le 17 juin 1553. Il se réfugia à Genève, A ce moment-là toutes les églises avaient formulé cette horrible doctrine que l'hérétique doit
(1) Notamment sur la question très secondaire de savoir si la Cène serait célébrée selon le rite bernois avec du pain sans levain, au lieu de pain ordinaire. — (V. Frank Puaux, Histoire de Calvin,)
être puni de mort, s'il ne rétracte pas ses erreurs ; et si on le frappait comme meurtrier, c'est qu'aux yeux de tous celui qui tue l'âme est à la fois plus dangereux et plus criminel que celui qui tue le corps. Sommé de se rétracter, Servet refusa, et monta sur le bûcher, le 27 octobre 1553. Calvin et Farel approuvèrent ce supplice, dont la responsabilité doit peser non pas sur eux seulement, mais sur les idées qui avaient cours au xvi* siècle et étaient partagées avec la même conviction par tous les docteurs, à quelque religion qu'ils appartinssent. Il faut se rendre compte aussi que pour tout fondateur d'Église, le maintien énergique de son autorité est chose [nécessaire, et ce caractère à'autorité^ imprimé par Calvin à son œuvre, et contenu dans la confession de foi des réformés de France, dont il est l'auteur, nous allons le retrouver précisé et affirmé par les divers synodaux nationaux français.
Tel fut le maître, tels seront les disciples qui comprirent à merveille qu'ils ne pouvaient exister en France qu'à la condition d'être étroitement unis et d'être impitoyables pour les dissidents. C'est donc l'intolérance qui, au xvV siècle, fut commune aux deux religions, catholique et réformée; et il a fallu une certaine bonne volonté pour voir dans la Réforme la « mère de toutes les libertés modernes ». Ce fut, en tous cas, une mère bien inconsciente.
Sous Henri II, les bûchers s'allument plus nombreux. Le roi est circonvenu par les mêmes arguments déjà donnés à son prédécesseur. « Si le bras séculier manque à son devoir, lui disait le cardinal de Lorraine, tous les méchants se jetteront dans cette détestable secte ; ils briseront le pou-
H l'esprit protestant.
voir ecclésiastique et après ce sera le tour du pouvoir royal (1). » Et cependant, dans une adresse au roi, les réformés ne cessaient de signaler les calomnies de leurs ennemis : « Nous ne sommes rebelles, disaient-ils, ni à l'autorité du souverain^ ni à celle des magistrats », et mieux que leurs supplications, les faits auraient dû parler en leur faveur. Il est impossible, en effet, de signaler pendant cette période un acte, une parole même, pouvant exprimer qu'il y avait en eux la moindre velléité de rébellion. Ils mouraient avec courage pour leur foi, — et c'était tout.
Une église ne peut vivre, si elle n'est fortement organisée. De simples réunions de fidèles sans lien entre elles ne constituent pas une Église; il leur faut un trait d'union : les réformés le comprirent, et pour maintenir l unité de croyance et de discipline (2) un synode général fut réuni à Paris, le 25 mai 1559(3).
C'est là que furent posées les bases de la Réforme française (4). La confession de foi rédigée par Calvin en quarante articles contenant tous les dogmes
(1) De Félice, p. 88.
(2) Théodore de Bèze, raconte qu'ea 1558, une réunion préparatoire avait eu lieu « Après la célébration de la Gène y dit-il, les ministres étant assemblés communiquèrent par ensemble tant de la doctrine que de l'ordre et discipline entre eux observés, et par les choses qu'ils traitaient commencèrent à appréhender quel bien ce serait s'il plaisait à Dieu que toutes les Églises de France dressassent d'un commun accord une confession de foi et une discipline ecclésiastique; comme aussi cela ne se faisant point, les grands maux qui pourraient survenir, et les divisians taijt en la doctrine qu'en la discipline, les Églises n'étant pas liées ensemble et rangées sous un même joug d'ordre et de police ecclésiastique. »
(3) De Félice, Histoire des Synodes, p. 82.
(4) Les actes des synodes nationaux sont rapportés dans le 1 vre de Jean Aymon, paru à la Haye en 1710.
fondamentaux fut solennellement approuvée par tous lés délégués, et la Bible fut considérée comme la règle unique et absolue de toute vérité. — Après la confession de foi on adopta la discipline en quarante articles, qui furent en partie modifiés et augmentés par les synodes postérieurs, tandis qu*il ne fut pas touché à la confession de foi primitive. L'organisation ecclésiastique fut ainsi répartie : à la base, l'Église, qui doit être créée partout où il y a un nombre suffisant de fidèles; elle devra nommer un consistoire (aujourd'hui conseil presbytéral), appeler un ministre, établir la célébration régulière des sacrements, et choisir des anciens, qui pour la première fois seront élus par la commune voix du peuple et se recruteront ensuite par leur propre choix, sauf opposition du peuple. Les anciens signent la confession et la discipline. Nulle condition de rang ou de fortune pour être élu ancien ; nulle égUse, dit l'article 30, ne doit prétendre aucune domination ou seigneurie sur les autres.
Au-dessus des consistoires, le colloque (aujourd'hui consistoire), composé d'un pasteur et d'un ancien de chaque Église, dont le mandat est d'arranger les différends survenus entre les ÉgUses ou les ministres. Plus haut viennent les synodes pro-^ vinciaux embrassant une province entière. Il y en eut quinze ; puis le Béarn réuni à la France forma la seizième circonscription synodale. Ils se réunissaient au moins une fois l'an pour statuer sur toutes les affaires importantes de leur province; — mais les décisions les plus graves devaient être portées au synode national afin, est-il dit, que tout fût maintenu en bon ordre et unité. Voici donc l'autorité suprême de l'Église réformée de France.
16 l'ksprit protestant.
L'Eglise catholique a ses conciles œcuméniques que la célèbre déclaration de 1682 a déclarés supérieurs au pape dans le spirituel ; TÉglise réformée a maintenant un chef : c'est son synode national.
C'était un résultat considérable qui parait à un double danger. D'abord des dissidences pouvaient se. produire, qui auraient mis en péril l'œuvre commencée; des agitateurs pouvaient essayer de semer le désordre. Il fallait une autorité souveraine pour faire rentrer tout le monde dans le rang, et nous allons voir que le synode national fera courber les têtes les plus hautes. En second lieu, une réponse collective de toutes les Églises de France était indispensable; les réformés avaient tout à gagner à être connus; en montrant à découvert ce qu'ils étaient, ce qu'ils voulaient, ce qu'ils croyaient, ils coupaient court à tous les faux bruits répandus contre eux; si bien qu'après la confession de foi, des esprits éminents comme Michel de l'Hôpital essayèrent de transiger avec eux. C'était aussi le seul moyen d'attirer à eux des prosélytes. Car un parti religieux (comme d'ailleurs un parti politique) ne vit que d'affirmations. La proclamation de la confession de foi fut donc pour les réformés une double force de résistance et d'expansion.
Tous ces corps électifs, depuis le consistoire jusqu'au synode national, avaient le pouvoir de connaître des fautes privées et d'infliger des peines spirituelles, savoir : l'admonition particulière, la remontrance en consistoire, la suspension de la Cène, enfin pour les grands scandales l'excommunication et le retranchement de l'Église; intervention souvent délicate, dont on peut s'étonner aujourd'hui, mais qui paraissait toute natu-
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relie au xvi® siècle, et qui s'imposait comme une règle aux réformés, parce qu'on les avait accusés de n'être sortis de l'Église romaine que pour satisfaire plus librement leurs passions.
Quelle fut l'autorité accordée à cette confession de foi? C'est évidemment une question capitale, qui peut même paraître oiseuse au premier abord; car à quoi bon, dira-t-on, une confession de foi si elle n'est pas imposée ? à quoi bon une règle si elle peut être violée à tout propos ? Il nous paraît certain que le synode de 1559 a entendu imposer cette confession de foi comme une règle obligatoire à tous ceux qui se réclamaient du titre de réformés et voulaient faire partie de cette Église.
Cette interprétation résulte des termes mômes de l'article 33. « Nous recevons ce qui est fait et est propre pour nourrir la concorde, et tenir chacun depuis le premier jusqu'au dernier en obéissance; en quoi, nous avons à suivre ce que notre Seigneur Jésus-Christ a déclaré quant à r excommunication y laquelle nous approuvons et confessons être nécessaire avec toutes ses appartenances. » Pour pouvoir maintenir chacun dan3 VobéissancCy pour proclamer le droit dt excommunier^ il faut tout d'abord supposer que les fidèles ont le devoir d'obéir. Ce n'est qu'à cette condition préliminaire que Ton pourra formuler dans Tarticle 6 : u Nous avouons ce qui a été déterminé par les conciles anciens, et détestons toutes sectes et hérésies qui ont été rejetées par les saints docteurs, comme saint flilaire, saint Athanase, saint Ambroise et saint Cyrille »; et dans l'article 10 : « Nous croyons que toute la lignée d'Adam est infectée de telle contagion qui est le péché originel et un vice héréditaire, et non pas seulement une
imitation, comme les Pélasgiens ont voulu dire, lesquels nous détestons en leurs erreurs » ; et encore dans l'article 14: « Nous détestons toutes les hérésies qui ont anciennement troublé les Ëglises, et notamment aussi les imaginations diaboliques de Servet, lequel attribue au Seigneur Jésus une divinité fantastique, etc. » Pour condamner ainsi les dissidents, il faut qu'ils aient violé des règles obligatoires, règles qu'il ne sera permis à personne d'enfreindre, sous peine de la même condamnation.
Si l'on se rappelle en outre que Calvin est l'auteur de cette confession de foi, on y verra l'empreinte de son génie autoritaire ; c'est ainsi d'ailleurs qu'ont appliqué la confession de foi tous les synodes nationaux postérieurs; car ils vont réprimer sévèrement non pas seulement tout écart de conduite, mais encore tout écart de doctrine. -^ Quant au libre examen, il n'en est pas encore question.
Est-ce à dire que le synode de 1559 a entendu imprimer à son œuvre un caractère d'invariabiUté X)u de perpétuité? Certes non. Il exprime simplement sa croyance actuelle : « Nous croyons. — Nous confessons. » — Il n'y a qu'une chose qui est la règle absolue de toute vérité, contenant tout ce qui est nécessaire pour le service de Dieu et de notre salut, à laquelle il n'est pas loisible aux hommes ni même aux anges d'ajouter, diminuer ou changer, c'est la Bible. » Ainsi s'exprime l'article 5.
La confession peut être modifiée, sur certains points secondaires tout au moins, car les points fondamentaux sont ceux de la Bible elle-même. — Mais si une modification est plus tard reconnue nécessaire, la volonté implicite des membres du
synode a été que ce changement ne pourrait être ordonné que par un nouveau synode. En fait, aucune modification n'a été officiellement accomplie jusqu'aux lois organiques de Tan X, et pouvons-nous dire même jusqu'au synode de 1872.
L'histoire des synodes montrera qu'il y eut à côté des réformés, des humanistes, des juristes, des libres-penseurs, qui acceptaient en apparence les idées nouvelles, mais seulement pour se débarrasser de toute croyance et de toute pratique religieuse. On leur dira en leur montrant la confession de foi : « Vous n'êtes pas des nôtres (1)», et on les supprimera de l'Église. — Il n'y en aura pas d'autre sanction, il ne pouvait pas d'ailleurs y en avoir d'autre ; mais la peine spirituelle de l'excommunication restée longtemps en usage est suffisante pour marquer d'une façon précise le caractère obligatoire de la confession de foi. Signalons enfin quelles étaient les affaires dont le synode général devait connaître (2) : débats de doctrines, schismes, infractions graves aux règles disciplinaires, différends de province à province, dépositions de pasteurs notables, censures contre des personnages puissants. Au début de chaque synode lecture était donnée de la confession de foi, à laquelle on adhérait au nom de sa province de vive voix et par écrit ; venait ensuite la lecture de la discipline sur laquelle on proposait des changements ou additions.
Mais quelle place va-t-il rester pour la foi personnelle, pour l'initiative individuelle? Suffira-t-il pour être réformé, pour être vraiment chrétien,d'accepter ainsi toute faite la foi des réformateurs
(1-2) De Félice, Histoire des SynodeSy p. 30, 49 et suiv.
formulée en quarante articles ; ou bien faudia-t-U éprouver soi-même la vérité de cette confession de foi basée sur la Bible ? En ce dernier sens, il faut reconnaître que la religion est chose toute personnelle, qu'elle ne doit être pour chacun que le résultat d'expériences et de méditations intimes et le prix de luîtes incessantes. C'est ainsi que l'on a pu dire (l) : « La religion réformée a placé l'âme humaine directement face à face de la Bible . afin qu'elle prononçât elle-même qu'elle y reconnaissait la parole de Dieu. » Voilà la liberté d'examen individuel, mais c'est tout. La Réforme n'est pas allée plus loin ; si à la suite de cet examen personnel le fidèle écarte la confession de foi, il sera considéré comme n'étant plus réformé, et même retranché de l'Église. Ajoutons qu'avec le temps les idées premières se sont modifiées : les barrières que les réformateurs avaient très sagement posées ont été renversées ; on a voulu trouver dans le principe de la Réforme l'affirmation d'un droit d'examen sans limites : et, sous prétexte de tout examiner, on a été emporté sans frein et sans boussole pour aboutir à notre époque à une série de doctrines philosophiques et de négations systématiques que nos pères du xvi® siècle auraient repoussées avec horreur, et dont, à aucun point de vue, ils ne peuvent être tenus pour responsables (2). Il est bon de noter les articles 39 et 40 de la confession de foi : « 11 faut à cause de Dieu que non seulement on endure que les supérieurs dominent^ mais aussi quon les honore et prise en toute révérence^ les tenant pour ses lieutenants et offi-
(1) De Féiice, liisloire des Synodes, p. 38.
(2) Ce sont les doctrines libérales que nous retrouverons au xix« siècle.
ciers, lesquels il a commis pour exercer une charge légitime et sainte. Nous tenons donc qu'il faut obéir à leurs lois et statuts, payer tributs, impôts et autres devoirs, et porter le joug de subjection d'une bonne et franche volonté, encore qu'ils soient infidèles, moyennant que Fempire souverain de Dieu demeure en son entier. Ainsi nous détestons ceux qui voudraient rejeter les supériorités, mettre communauté et confusion de biens (1) et renverser l'ordre de la justice. »
On présente souvent les protestants comme d'éternels révoltés ; or voilà ce qu'ils recommandaient, et pour donner à leurs recommandations plus d'autorité, ils n'avaient pas hésité à les insérer dans leur confession de foi.
Ces préceptes n'étaient que le commentaire de la parole biblique : « Rendez à César ce qui est à César et à Dieu ce qui est à Dieu. » La distinction n'est pas toujours facile ; voici comment le premier synode avait tranché les cas qui lui furent soumis. Nous empruntons ces exemples au livre de M. de Félice {Histoire des synodes^ P-23) : « Est-il permis de demander des dispenses aux prêtres pour se marier où l'on voudra? Non. Est-il permis de faire annoncer ses bans de mariage par le curé de sa paroisse? Oui. Pourquoi cette différence ? C'est que dans le premier cas le prêtre dispensait en vertu de son autorité ecclésiastique dont on ne voulait plus, tandis que dans le second il agissait comme officier de l'autorité civile qu'on avait à cœur de respecter. D'autant, dit le synode pour les annonces de mariage, que c'est une chose purement politique.
(1) Ceci n'aurait pas été goûté par uos modernes socialistes.
« Est-a licite aux fidèles de faire écrire les noms de leurs enfants sur les registres des curés, tout en s'abstenant de les faire baptiser par eux? Oui puisque c'est une ordonnance du roi concernant la police.
« Est-illicite détenir à ferme les biens des curés et des moines? Non, s'il y a idolâtrie conjointe (expression du temps), comme baise-mains, patènes, messes, offices de vigile, etc. Mais ces servitudes retranchées, oui, en tant que les curés et moines sont seigneurs temporels.
« Est-il licite d'exercer la juridiction civile sous lesdits ecclésiastiques, ou d'assigner sa partie adverse devant les officiaux (juges délégués par les évêques), ou de se présenter à leur tribunal pour se faire rendre justice? Oui, mais en protestant qu'on ne les accepte pas comme juges en ce qui touche à la conscience, et pourvu que ces affaires ne concernent en rien ce qu'Us appellent la spiritualité.
'( Doit-on payer la dime aux prêtres? Oui, en déclarant qu'ils n'y ont aucun droit à raison de leurs offices, mais qu'on les paye eu égard au com," mandement du Roi^ et pour éviter sédition et scandale, etc. »
Calvin n'a pas cessé dans ses instructions aux réformés de France de leur prêcher l'obéissance au roi, et d'Andelot, frère de Coligny, pouvait répondre avec raison aux magistrats d'Angers qui lui reprochaient d'avoir fait prêcher dans ses domaines de Bretagne, contrairement aux édits du roi: « Je suis fidèle serviteur du roi pour lui obéir en toutes choses civiles et de son état — mais, quanta ma conscience, j'ai un roi au ciel, auquel je veux servir sur toutes choses (1). »
(1) De Félice, p. 22, Histoire des Synodes,
Cette distinction nécessaire serait-elle désapprouvée aujourd'hui par les catholiques ? Nous ne le croyons pas. Cependant on ne peut pas dire que cette distinction entre le spirituel et le temporel ait été très nettement délimitée parles réformés du XVI® siècle, puisqu'on lit dans l'article 39 de leur confession de foi : « Dieu a mis le glaive en la main des magistrats pour réprimer les péchés commis non seulement contre la seconde table des commandements de Dieu, mais aussi contre la première. » Autrement dit, le pouvoir temporel devra sévir contre les hérétiques. Ce fut aussi, on le sait, la théorie de Rome.
Le premier synode eut déjà à sévir contre des dissidents. Sur la plainte d'un ministre de Poitiers qui accusait un dogmatiseur, nommé Lavau, de propager dans le Poitou des doctrines erronées, il fut résolu qu'on appellerait Lavau devant le prochain synode provincial, et que, s'il persistait dans son erreur, « on y pourvoirait selon la parole de Dieu (1) », autrement dit il serait excommunié.
Un autre dogmatiseur de Poitiers soutenait que l'hérétique doit être puni, non à cause de son hérésie, mais seulement comme perturbateur de l'ordre public. Pour ce seul fait, on se serait borné à lui conseiller la modération dans l'expression de ses idées; mais comme il avait injurié ministres et anciens de Consistoire, enles traitant de conducteurs des aveugles^ le synode jugea qu'il devait être retranché de la compagnie des fidèles (2).
(1) De Félice, p. 25.
(2) De Félice, p. 25. Une simple injure entraînait donc une condamnation aussi sévère? Il est possible que ce dissident de Poitiers, en employant contre les pasteurs le terme de conducteurs ^^aveugles^ ait entendu faire le critique de l'autorité reconnue à la confession de foi, et qu'il ait voulu
La confession de foi fut acceptée avec enthousiasme et strictement respectée. Nul exemple de révolte ni même de sérieuse résistance contre les décisions du synode. Les fidèles étaient heureux dé sentir au-dessus d'eux une autorité régulatrice, tant il est vrai que le Français de tous les temps a éprouvé le besoin d'une autorité qui le soutienne et le maintienne.
A cette même année (1559), se place la conju" ration d'Amboise^ dont le chef fut un gentilhomme protestant La Renaudie. Ce fut en réalité un complot contre les Guises. Ceux-ci, le cardinal de Lorraine et le duc de Guise, forts de leur ascendant sur le jeune roi François II à qui ils venaient de faire épouser leur nièce, Marie Stuart^ gouvernaient la France sous le nom du roi, et portaient ombrage aux Condé, les premiers princes du sang royal, et à Catherine de Médicis elle-même qui supportait très impatiemment leur présence. Se débarrasser des Guises qui tenaient le roi en tutelle, tel fut le but des conjurés — et ce fut là leur unique but. Il ne fut jamais question d'une entreprise quelconque sur la personne du Roi ou d'une atteinte à son pouvoir. Ce complot tout local à Amboise, n'eut pas en France de ramifications ; il fut ourdi par des huguenots ennemis des Guises et par des mécontents de toutes religions ; car comme dit Brantôme, « il y entra pas moins de mécontentement que de huguenoterie ». En tous cas, le plus grand nombre des réformés ne prit aucune part à cette affaire, qui fut ignorée par Co-
blàmer les fidèles de Taccepter les yeux fermés. En ce cas, c'était une révolte à laquelle il fallait couper court, en infligeant au coupable une peine exemplaire. — Le synode n'hésita pas.
ligQy — ce qui dénote son peu d'importance — et qui fut sévèrement blâmée par Calvin (1). Le ton des remontrances qu'il adressa à diverses reprises aux réformés de France montre suffisamment que Calvin a toujours été l'adversaire de toute prise d'armes. Ces faits furent considérablement grossis par les Guises et leurs amis qui s'efforcèrent de persuader à François II que le coup de main d'Amboise était le prélude d'une révolte générale (2). Mais Crespin (t. III p. 67) est très affirmatif sur le but poursuivi par les conjurés. « Leurbut était de déposséder lesdits sieurs de Guise de l'authorité qu'ils maintenaient avoir été par eux usurpée, et les faire déclarer usurpateurs par la voye de justice, sans autrement rien attenter ni entreprendre qui fust préjudiciable au Roi ni à son estât, comme il fut après conu par le moyen d'un papier auquel tout estait écrit, d'une façon coniie seulement à celui qui l'avait escrit nommé la Bigne, qui estait ancien serviteur dudit la Renaudie ; car estant pris après la mort de son maître, promit pour sauver sa vie de déclarer ce qui estait contenu audict papier : ce qu'il fit, et fut trouvé que le premier article estait couché en ces termes; protestation faite par le chef et tous ceux du conseil de n'attenter aucune chose contre la majesté du Roi et les princes de son sang (3).
Le baron de Castelnau protesta lui aussi : « Entre ceux qui s'estoyent mis entre les mains de Nemours sur sa parole estait le baron de Castelnau. Icelui oyant lire sa condamnation qui portait crime de
(1) De Félice, p. 106.
(2) De Lacombe, Catherine de Médicis entre Guise et Conde, p. 52 et suiv.
(3) Cette même protestation se retrouve dans les mémoires de Gondé, 1, 405.
M lèse-majesté remontra qu'il n'estait aucunement
apparu qu'il eust entrepris contre le Roi, mais seulement qu'il s'estait voulu opposer avec une grande partie de la noblesse de France à l'injustice de ceux de Guise; et que si une entreprise faite contre eux estait crime de lèse-majesté, il falait les prononcer rois de France, avant que le condamner de ce crime. De semblables propos usèrent plusieurs autres (1) ».
Voilà donc un point précisé, et que François II dut comprendre, car il disait aux Guises : « Je ne sais, mais j'entends qu'on n'en veut qu'à vous. Je désirerais que pour un temps vous fussiez hors d'ici, pour voir si cest à vous ou à moi qu'on en veut (2) ». Les Guises se gardèrent bien de s'éloigner, et furent assez habiles, en s'emparant de la personne du roi sous prétexte de le protéger, pour se présenter aux yeux des masses populaires comme les défenseurs de la Royauté^ tandis que les réformés ne furent considérés que comme des rebelles.
En 1560, le culte pubUc commence à s'établir en France. Le 21 août, les États Généraux se réunissent à Fontainebleau. Coligny, au nom des réformés, présente au roi une supplication de ceux qui en diverses provinces invoquent le nom de Dieu suivant les règles de la piété. Les fidèles attestent qu'Us avaient toujours agi en loyaux sujets du roi, et qu'on les avait indignement calomniés en les accusant d'un esprit de trouble et de sédition. « L'évangile, dont nous faisons profession, nous enseigne tout le contraire, disaient-Ds, et même nous n'avons point honte de confesser que nous n'entendîmes jamais si bien notre devoir envers
(1) Crespin, t. III, p. 68.
(2) De Félice, p. 107.
Votre Majesté^ que nous Vavons entendu par le moyen de la sainte doctrine qui nous est préchee. » En terminant, ils demandaient la permission de s'assembler en plein jour et se soumettaient à être punis comme rebelles s'ils étaient rencontrés dans des assemblées nocturnes ou illicites.
Cet appel ne fut pas entendu ; cependant Charles IX qui venait de monter sur le trône donna l'édit de juillet 1561 où, tout en déclarant les prêches niicites, il accorda une amnistie générale, et suspendit l'exécution des sentences pour faits de religion.
Une réconciUation était-elle encore possible entre catholiques et réformés? Beaucoup de bons esprits la désiraient, et cherchèrent une transaction. Le chancelier Michel de l'Hôpital, disait : « Otons ces mots diaboliques, noms de parti et de sédition, luthériens, huguenots, papistes; ne changeons le nom de chrétiens (i) ». Déjà, au colloque de Ratisbonne en 1541 où le cardinal Contarini était légat du pape, et admettait le dogme fondamental des réformés, la justification par la grâce, on put espérer un rapprochement auquel les théologiens réformés ne parurent pas hostiles (2). Mais, chose singulière, cette tendance pacificatrice fut combattue par les princes allemands qui entendaient rester séparés de l'Empereur, et par François I" lui-même qui redoutait l'influence que cette pacift* cation donnerait à Charles-Quint dans l'empire (3). D'autres, comme l'archevêque de Mayence, supputaient le prix dont la paix serait achetée. Contarini
(1) Duruy, Histoire de France^ Charles IX, p. 64*2.
(2) Duruy, xvi« siècle, p. 600 et suiv.
(3) Duruy, jvi« siècle, p. 600 et suiv
fut désavoué par le Saint-Siège, les docteurs protestants par leurs princes; — et tout espoir de réunion parut perdu.
Un nouvel essai devait être tenté par le colloque de Poissy.
Il s'ouvrit le 9 septembre 1561 par un discours du chancelier de T Hôpital : a Vous êtes assemblés, dit-il, pour procéder à la réformation des mœurs et de la doctrine. Il ne convient pas d'attendre le concile général, vu que plusieurs princes diffèrent d'y envoyer, et qu'il sera composé de gens étrangers pour la plupart, qui ne connaissent pas nos affaires (1) ». Mieux valait, en effet, rester entre Français : on avait plus de chances de ne pas voir des raisons de politique extérieure emporter une décision dans un débat purement théologique .
Théodore de Bèze, délégué par les réformés, après avoir exposé les doctrines capitales de la réforme, déclare que les réformés font profession d'obéir à leurs rois et supérieurs, avec cette seule réserve que la première obéissance est due à Dieu, le roi des rois et le seigneur des seigneurs ; — puis il présente au roi la confession de foi des ÉgUses de France (2). Après de longs débals sur la présence réelle ou spirituelle dans la sainte Cène, — ce qui était le point principal de la discussion, — une entente fut reconnue impossible.
Il ne restait plus qu'à faire exterminer une religion par l'autre ou à les laisser vivre côte à côte. Les idées du xvi* siècle amenèrent tout naturellement les esprits à préférer la première solution ; la seconde ne fut aperçue que par quelques hommes d'élite qui no cherchèrent pas à la faire pré-
(1) De Félice,p. 138.
(2) De Félice, p. 141.
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valoir; ils ne pouvaient d'ailleurs y réussir (i) (2). C'était la rupture. 11 ne faut donc pas faire un reproche aux réformés d'être sortis de l'Ëglisa romaine; comment auraient-ils pu y rester? L'idée d'une réforme dans la doctrine^ comme disait le chancelier de l'Hôpital, ne pouvait être acceptée par Rome et toutes les concessions sur des points secondaires qu'auraient accordées les réformés au concile de Ratisbonne ou au colloque de Poissy vinrent se briser devant le bloc intangible qu6 leur opposèrent les prélats catholiques, fidèles échos des pensées du Vatican. L'abîme entre les deux confessions fut encore creusé par le massacre de Vassy (!*' mars i56â)« Cet acte odieux commis par le duc de Guise et ses soldats sur des réformés sans défense, réunis dans une grange pour la célébration de leur culte, était une violation manifeste de l'édit de janvier 1562, qui autorisait les réunions àe réformés en plein jour. H eut pour effet immédiat d'exaspérer les réformés, fortement excités déjà par la répression sanglante de la conjuration d'Amboise. Désormais, la situation des réformés va changer. De persécutés, ils vont devenir, eux
(1) Cest au colloque de Poissy que les jésuites, dont Tordre venait d'être créé par Loyola, firent leurs débuts en France. Jacques Lainez, leur générai, y porta la parole.
(î) Cependant un édit de janvier 1562 reconnut aux réformés le droit de s'assembler pour leurs prèchea, avec cette restriction que les pasteurs devaient jurer entre les mains du magistrat civil qu'ils prêcheraient conformément à ia parole de Dieu et au syuibole de Nicée, afin, disait l'édit, de ne pas remplir nos sujets de nouvelles hérésies, et M. de Félice ajoute, p. 154 : « Les pasteurs ne s'en plaignaient point, car ils trouvaient dans cette obligation une bariHère contre f invasion des doctrines contraires à leur confession de foi, » D'où résulte un nouvel argument en faveur du caractère obligatoire de la confession de foi et contre le prétendu libre examen des fidèles.
aussi, persécuteurs, lever des armées, rendre coup pour coup. La Réforme perdra son caractère uniquement religieux pour faire des réformés un parti à la fois religieux et politique, avec cette caractéristique cependant qu'il n'entrera jamais dans Tesprit des huguenots d*étre des révoltés contre le Roi, qu'ils se proclameront toujours fidèles sujets de Sa Majesté, que la personne du souverain et la forme du gouvernement actuel de la France ne seront jamais mises en discussion, et qu'ils lutteront encore et uniquement contre le parti des Guises, leurs irréconciliables ennemis, en invoquant le droit de légitime défense. C'est la triste époque des guerres dites de religion. Les discussions théologiques sont closes ; les coups d'épée vont commencer.
Dans ces deux années où grondait Forage qui allait éclater sur la France, deux synodes nationaux furent réunis. Dans l'un, tenu à Poitiers le 10 mars 1561 (deuxième synode), après la conjuration d'Amboise, on chercherait vainement une allusion aux tragiques événements qui venaient de se dérouler. Dans ce synode, comme d'ailleurs dans tous ceux qui l'ont suivi, les délégués ne s'occupent que de questions Ihéologiques ou ecclésiastiques : interdiction de toutes violences contré les catholiques romains « et même contre les chapelains, prêtres et moines » ; défense à un particulier de procéder à un baptême; s'U le fait, le baptême n'a aucune valeur ; obligation pour ceux qui avaient renié la foi réformée d'en faire une réparation pu^' blique, et défense d'admettre à la Cène ceux qui faisaient encore des actes de catholicité, etc.
Le troisième synode se réunit à Orléans le 25 avril 1562, au lendemain du massacre de Vassy;
mais là encore les procès-verbaux ne portent aucune trace (1) des préoccupations matérielles qui devîdent hanter tous les esprits ; on travaille seulement à maintenir dans l'Église Yunité de foi et Fégalité entre tous les pasteurs ; aussi invitet-on les princes et les grands seigneurs qui avaient auprès d'eux des chapelains à ne prendre que des ministres reçus pai' les corps ecclésiastiques, à leur faire signer la confession de foi et la discipline, et à n'accorder à aucun d'eux une prééminence sur les autres. On y condamna Morély, l'adversaire de Calvin, auteur d'un traité de la discipline et de la police chrétienne ; on jugea Bolsec, qui, se donnant pour le messager de la déesse Vérité, venait d'adresser à Charles IX des conseils sur un ton injurieux. Bolsec se soumit, mais fut plus tard déposé par le synode de Lyon. On fit aussi com^ paraître Jacques le Fèvre et Daniel des Brosses qui se disait ministre de Melun (2). Et les décisions impératives du synode furent exécutées, tellement chacun comprenait que pour rester debout, il fallait rester un.
Jetons un coup d'œil d'ensemble sur cette période avant de la quitter. La Réforme en France a été d'origine française, prêchée par des Français, l'influence étrangère y fut sans portée.
Les réformés ont été fidèles sujets du roi, n'ayant jamais songé à attaquer sa personne ou son autorité.
Ils ont fondé sur la Bible une confession do foi qu'ils ont voulue obligatoire pour tous ceux qui se réclamaient en France du titre de réformé ; c'est-
(1) De Thou, Histoire universelle, t. IV, p. 206. — L'œuvre, de Jacques-Auguste de Thou comprend en six volumes l'histoire de France de 1543 à 1607.
(2) Bernard de Lacombe sur Calherine de Médicis, p. 203-
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à-dire que la réforme n'est pas la doctrine du libre examen, qui a été inventée après coup.
Ils ont été persécutés et devaient Têtre, au nom même des maximes qui avaient cours au xvi« siècle, à savoir que dans un État il ne peut y avoir qu'une foi, une loi, un roi ; la liberté de conscience n'étant alors comprise par personne : en vertu de ces mêmes maximes, ils auraient été persécuteurs, s'ils avaient été les plus forts. Seuls peut-être Michel de l'Hôpital et plus tard Coligny admirent la coexistence de deux religions dans un même État. Les réformés son des Français de race ; ils ne sont autres que des catholiques de France sortis de l'Église romaine. Ainsi donc en politique autorité du roi ; en religion autorité de la Bible, remplaçant celle de rÉglise. Voilà leur principe. De la liberté, il n'en est pas question.
o II y a uDe Réforme française, qui n*a rien dû de son origine ou peu de chose, à la Réforme allemande ou anglaise qui longtemps n*a été ni politique, comme l'anglaise, ni sociale comme Tallemande, mais religieuse, théologique et morale et qui enfin les a même précédées Vune et Vautre, » Qui dit cela? M. Bruoetière, dans la Revue des Deux-Mondes, n» du 15 octobre 1900 — et le témoignage de M. Brunetière n'est pas suspect.
Et M. Anatote Leroy-Beaulieu, dans une conférence faite à l^école des Hautes Études sociales le 28 janvier 1901 ajoute:
et Dans la doctrine de Calvin on retrouve la marque essentielle de l'esprit français. Il a été le législateur et l'organisateur de la Réforme, ou comme le dit M. Brunetière, il en a été le codificateur et l'ordonaateur, de façon que le cal' vinisme n''est pas seulement français par ses origines et par son fondateur, mais aussi pxr ses méthodes et, en un certain sens, par son esprit. »
Et plus loin : « L'esprit calviniste n'est pas plus antifrançais que l'esprit janséniste; entre les deux il y a des af&aités morales certaines, ils personnifient tous deux les mêmes côtés de l'esprit français. Je ne pense pas que parmi les anti-protestants les plus farouches, personne veuille aujoturd'hui nous enlever Pascal? »
CHAPITRE li
Le9 Gaeires de religion, jusqu'à la prise de La Rochelle (1562-1628).
Tant qu*on avait fait mourir les réformés par une sentence légale, quelque inique et cruelle qu'elle fût, ils avaient tendu la gorge aux bourreaux: mais maintenant les tribunaux n'interviennent plus ; le massacre est organisé sur des populations entières. Tous les réformés peuvent craindre pom* leur vie. Désormais la soumission passive commandée par Calvin n'est plus possible. Il n'y a plus qu'un moyen de se défendre et àe sauver sa vie : c'est de prendre les armes. Que les nations étrangères jugent lesquels des uns ou des autres ont le crime de la guerre sur le front (1).
Cependant le Consistoire de Paris résolut, avant d'opposer la force à la force, d'épiiiser toutes les voies de justice, et on envoya à la Cour Théodore de Bèze pour réclamer la punition des meurtriers de Vassy. Il fut éconduit : le roi était aux mains des Guises qui le traînaient de Fontainebleau à Melun, puis de Vincennes à Paris. Ce n'est pas sans hésitation que Coligny se décida à entrer en campagne ; et il n'y consentit que sur les instantes supplications de sa femme, Charlotte de Laval, que l'historien Agrippa d'Aubigné nous fait enten-
(1) Consulter Agrippa d'Aubigné, Histoire universelle^ Consulter Bersier, Discours sur Coligny,
dre lui disant : « Je tremble que votre prudence soit des enfants du siècle et qu'être tant sage pour les hommes ne soit pas être sage à Dieu qui vous a donné la science de capitaine, Monsieur, j'ai sur le cœur tant de sang versé des nôtres... » Et Coligny répond : « Puisque je n'ai rien profité par mes raisonnements sur la vanité des émeutes" populaires, la douteuse entrée dans un parti non formée les difficiles commencements, non contre la monarchie, mais contre les possesseurs d'un État qui a ses i^acines envieillies, mettez la main sur votre cœur, sondez à bon escient votre constance, si elle pourra digérer les reproches que font ordinairement les peuples quand ils jugent les choses par les mauvais succès, les trahisons des vôtres, l'exil en pays étranger, là les choquements des Anglais, les querelles des Allemands, etc. Tâchez encore si vous pourrez supporter votre mort par un bourreau après avoir vu votre mari traîné et exposé àl'ignominie du vulgaire, je vous donne trois semaines pour vous éprouver — et quand vous serez à bon escient fortifiée contre tels accidents, je m'en irai périr avec vous et nos amis. » Et Charlotte de Laval de conclure aussitôt : « Ces trois semaines sont achevées (1). » ^C'est ainsi que Coligny monta à cheval pour aller rejoindre Condé. Il sait — ill'a dit d'ailleurs — qu'il ne va pas lutter contre la royauté. La reine-mère parut autoriser la prise d'armes des huguenots, et même la solliciter au nom de Charles IX. « Mon cousin (2), écrivait-elle au prince de Condé, vous aurez souvenance de conserver les enfants et la mère, et le royaume. Je vois tant de choses qui me déplaisent que si ce n'était lassu-
(1) Agrippa d'Aubigaé, Histoire universelle.
(2) Agrippa d'Aubigné, Histoire universelle.
rance que f ai en vouSj que vous m'aiderez à conserver ce royaume et le service du roi mon fils, en dépit de ceux qui veulent tout perdre, je serais encore plus fâchée. » Ces lettres significatives communiquées aux gentilshommes huguenols les raffermirent dans leurs projets ; ils croyaient soutenir non seulement leur cause, mais celle de la royauté (1).
Cet état d'âme des huguenots ainsi formellement attesté par leurs contemporains qui les connaissaient bien, imprime à ces guerres de religion un caractère tout spécial. Ce ne sont point deux partis en présence combattant chacun pour unprincipe politique ; ici la forme du gouvernement n'est point en question; tous deux se réclament du Roi, du gouvernement légal de la France, et chacun voit dans son adversaire un révolté contre le Roi. Des deux côtés, on va commencer la guerre par des manifestes. Les calvinistes demandaient la stricte exécution de l'édit de janvier 1562, la mise en liberté du roi et de la reine-mère qu'ils déclaraient captifs, la punition des auteurs du massacre de Vassy et la retraite des Guises. Les catholiques répondaient : « Le roi et la reine-mère sont Ubres, l'édit de janvier est observé ; il n'y a pas lieu de rechercher les auteurs du massacre de Vassy, et la présence des Guises est nécessaire au bien public, »
L'acte d'association des chefs réformés est encore très indicatif sur leurs sentiments intimes. Le H aviil 1562, tous protestaient qu'Us n'avaient devant les yeux dans cette alliance-, que l'honneur de Dieu, la délivrance du Roi et de la Reine, le maintien des édits et la punition de ceux qui les
(1) De Félice, p. IGT.
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avaient violés. Ils nommaient pour chef et conducteur de leur entreprise le prince de Condé comme étant du sang royal et protecteur de la couronne de France. Voilà qui est précis — et il convient d'ajouter qu'ils ont été plus fidèles que leurs adversaires à la cause de la royauté : nous les verrons, en effet, défendre Henri III contre les Ligueurs, qui feront assassiner le roi de France, et par ce meurtre prépareront, sans le vouloir, Tavènement du protestant Henri IV. Encore une fois, il est impossible de dire de quel côté sont les révoltés, car le Roi de France sera tantôt dans un camp, tantôt dans l'autre : ce qui s'explique par la confusion des esprits, née de la multiplicité des sentiments qui armaient les uns contre les autres les fils d'une même patrie, rivalités de personnes et d'influences à la Cour, questions d'intérêts matériels, aussi bien qu'antagonisme de deux communions rivales. Le pouvoir central n'était pas encore assez fort pour mettre à la raison tous ceux qui, sous prétexte de le protéger, faisaientparleursdiAdsions le malheur de la France.
Quelles étaient les forces des deux partis ? Une fraction importante de la noblesse (1), grands et petits seigneurs, avait embrassé la Réforme, les uns par haine des Guises, par ambition personnelle, ou besoin d'indépendance féodale, les autres par véritable conviction religieuse; après eux la haute bourgeoisie, des lettrés, des professeurs, des magistrats, et enfibQ les petits bourgeois, ceux surtout dont Florimond de Rémond nous dit qu'ils avaient une certaine noblesse d'esprit, imprimeurs, orfèvres, etc. Mais le peuple ne bougea pas. Sans
(1) Parmi les grands seigneurs, les Châtillon, les Rohaa les Soubise; des princes du sang,, les Condé»
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doute le premier martyr de la Réforme en France fut un cardeur de laines, Jean Leelerc, ce fut une exception. En réalité, les ouvriers maintenus dans la main des prêtres par le système des corporations restèrent catholiques; si bien qu'on a pu dire avec raison, que, malgré ses succès rapides^ la Réforme avait moins entamé la France qu'on ne l'avait cru et surtout qu'on ne l'a répété depuis (i). Le bas peuple des villes, surtout celui de Paris, resta fidèle à son passé, à ses traditions catholiques, à la devise si claire: « une foi, une loi, un roi », qui convenait admirablement à Tesprit français, ami de la précision. C'est que la religion protestante, autrefois comme aujourd'hui, est ime religion qui n'est pas facilement mise à la portée de tous les esprits (2) ; elle parait trop austère, trop profonde, s'adressant peu à l'imagination et trop au raisonnement; elle est, ou plutôt on la fait parfois si haute, qu'elle semble devoir être le privilège d'une élite, et qu'elle ne fera guère de progrès parmi les masses françaises, dont l'esprit veut bien recevoir des enseignements religieux, clairs, précis, qui plaisent à son imagination, faciles à comprendre, mais n'a pas assez le désir de rechercher avec patience des vérités qu'il faut découvrir par soimême. Aujourd'hui comme au xvi* siècle, il y a peu de peuple parmi les protestants, et lorsque Coligny disait: « Les petits et les humbles nous ont précédés au Royaume des cieux, » dans sa bouche de grand seigneur ce mot ne désignait pas le bas peuple (3).
(1) Bersier, sur Coligny^ p. 38.
(3) Elle est si simple cependant.
(3) Voir le martyrologe de Crespin. Au contraire le peuple en pillant, de préférence, les boutiques de libraires, manifestait qu'il considérait la culture intellectuelle comme un indice d^^ré^.
L*armée de Cpndé était donc une armée où il y avait beaucoup de chefs et peu de sQldats, d'autant plus que les grands seigneurs n'entraînaient pas toujours leurs vassaux. Ni les Laval, ni d'Andelot, qui tenaient une grande partie de la Bretagne, n'avaient changé Tesprit de cette vieille province si attachée au passé.
Pour avoir des soldats, on va des deux côtés faire appel à l'étranger. Il faut avouer que les catholiques sont mal venus d'adresser aux réformés le reproche d'avoir introduit en France des armées étrangères; comme si à cette époque la France n'était pas gouvernée par des étrangers, les Gondi, Les Birague, les Gonzague, etc ; motif qui ne fut pas sans influence sur la prise d'armes des protestants; comme si les Guises, nullement autorisés d'ailleurs, n'avaient pas déjà conclu une alliance avec le roi d'Espagne et le duc de Savoie, par laquelle ils s'engagèrent à ouvrir les portes du royaume pour l'extermination des hérétiques ; ce qui était un crime de haute trahison. Est-ce que ce parti ne va pas offrir à Philippe II la couronne de France,et, plus tard, pendant la Fronde, s'alUer avec les Espagnols contre le roi de France 1 La vérité, c'est que tandis que les catholiques appelaient en France les Espagnols et les Piémontais, les prolestants demandaient le secours des Anglais ou des Allemands. Mais qui donc donna ce fâcheux exemple ? M. Renauld dans son livre la Conquête protestante (page 303) cite en faveur de sa thèse une lettre de Calvin à Bullînger (9 juin 1562). Or voici les termes de cette lettre : « Jusqu'ici on a hésité à demander du secours au dehors, j'aitc^ijours conseillé aux nôtres de ne pas prendre l'initiative d'une démarche semblable, mais maintenant que
nos adversaires ont enrôlé des reitres allemands^ nous pouvons af>peler justement des auxiliaires. » Quelle meilleure preuve faut-il à M. Renauld contre Topinion qu'il soutient à savoir : ce sont les protestants qui ont commencé.
Quoi qu'il en soit, c'était déplorable. On ne doit pas juger sans doute de pareils actes avec nos idées modernes ; chez nous, l'idée que nous nous faisons de la patrie nous fait repousser avec horreur toute intervention de l'étranger dans nos affaires intérieures: c'est le sentiment qu'exprimait avec éloquence M. le pasteur Bersier, dans son discours d'inauguration de la statue de CoUgny, à Paris, en face du Louvre : « Lui si patriote a dû voir, ô douleur, son parti accepter l'appui de l'étranger ; oh 1 je sais qu'ici les récriminations sont aisées, et que ce crime peut être reproché à toutes les factions. Il n'en est pas moins une erreur immense; — cette erreur, nul n'oserait plus la justifier aujourd'hui {i)^^
Car aux uns comme aux autres, l'étranger faisait payer cher son intervention, — et Coligny la déplora amèrement. Il dira, en 1570, après la paix de Saint-
(I) Sur Vidée de patrie, il faut lire le très intéressant article de Henry Houssaye, paru dans VÈcho de Paris du 5 juin 1900.
« Il n'est pas vrai que l'idée de patrie ait disparu au xvi« siècle dans la démence furieuse des guerres de religion, — mais il faut reconnaître que cette idée n'avait point dans la vieille France l'importance et la grandeur qu'elle a désormais. Autrefois, la patrie n'était qu'un instinct, un sentiment, un devoir auquel on manquait sans trop de honte. Aujourd'hui c'est une religion ; c'est un culte fervent et jaloux, dont les dissidents sont justement tenus pour des criminels. »
Hélas, ce que M. le Pasteur Bersier n'a pas vu, et ce qu'il nous a fallu subir, c'est bien encore l'intervention solicitée de l'étranger dans l'afiaire Dreyfus.
Germain : « J'aimerais mieux être tiré à quatre chevaux dans les rues de Paris que de recommencer la guerre (i). » Nous n'avons pas à raconter ici les guerres de religion : retenons seulement, pour les besoins de notre sujet, qu'on a conservé une prière qui était prononcée chaque jour aux armées et par laquelle les calvinistes adressaient des requêtes h Dieu pour le roi^ la reine-fuère, les princes du sang et les membres du conseil (2). Après la troisième guerre de religion en 1572, Coligny, blessé par Maurevert le 22 août, reçut aussitôt la visite du roi; et rassemblant ses forces pour entretenir longuement le roi, il protesta de sa fidélité passée, affirma que s'il avait pris les armes, c'était pour faire observer les édits ; car la paix de Saint- Germain était continuellement violée. Par ce traité, les réformés avaient obtenu le libre exercice de leur culte dans deux villes par province, et dans toutes celles où il était déjà établi, l'admission à tous les emplois publics et la garde de quatre villes de sûreté, La Rochelle, Cognac, Montauban et La Charité. Ainsi donc, dans les traités tout au moins, on commençait à admettre la coexistence des deux religions dans le même État. Les villes de sûreté étaient gardées par des soldats protestants, mais toujours au nom du Roi. Où sont donc les révoltés contre l'autorité royale? ce ne sont pas à coup sûr les calvinistes qui prient chaque jour pour le Roi et ne cessent de protester de leur loyalisme, — et toutefois leur situation n'était pas enviable ; car les traités de paix qui terminaient chaque fois les prises d'armes ne leur accordaient guère que le droit d'être parqués dans certaines villes comme
(1) M. Bersier, sur Coligny,
(2) De Félice, p. 181.
des pestiférés dans un lazaret. Ils n'auraient sans doute pas bougé si les édits des rois avaient été respectés. « Hél monsieur le chancelier, disait Catherine de Médicis à Michel de THôpital, voulez-vous répondre que les huguenots n'ont d'autre but que de servir le Roi. Oui, madame, répondit le chancelier, si on m'assure qu'on ne les veuille pas tromper (1) ».
Entre temps, ils tenaient leurs synodes nationaux. Le quatrième se réunit à Lyon le 10 août 1560. Il prit tout de suite une décision qui témoignait du besoin d'ordre et d'unité^ inhérent au génie français (2). Les affaires disciplinaires et contentieuses se multipliaient à la faveur des guerres civiles, d'autant plus que le synode ne pouvait se réunir tous les ans; aussi certains consistoires s'étaient-ils adjoint un conseil spécial pour connaître de ces difficultés. Le synode condamna énergiquement cette nouveauté, et n'hésita pas à déposer wn certain nombre de ministres dissidents ou coupables (3).
Le cinquième synode national tenu à Paris, lé 25 décembre 1565, s'occupa de deux personnages d'importance : De Morély d'abord, que nous avons déjà vu devant le synode d'Orléans, où il avait promis de s'amender. Malgré sa promesse, il continuait dans son Traité de la doctrine et de la discipline chrétiennes à demander que Tas, semblée entière des fidèles fût appelée à juger en dernier ressort les questions de dogmes et de mœurs. « Qu'on essaie de se figurer (dit M. de FéUce,
(1) De Félice, p. 191.
(2) De Félice, Histoire des Synodes, p. 70.
(3) Parce synode le prêt à intérêt fut reconnu valable, contrairement aux décisions du Concile de Trente.
Histoiredes Synodes, p. 76) toutun peuple pesant le pour elle contre sur d'obscurs débats théologiques, ou pénétrant dans les détails de quelque grave scandale ! Toutes les Églises ont remis leurs pouvoirs pour de tels cas à des conseils, consistoires ou synodes. » Ce plébiscite demandé par Morély était évidemment absurde; il fallait exhorter les fidèles « à se donner de garde de cette doctrine tendant à la dissipation et confusion de l'ÉgUse ». Le synode jugea donc « qu'en attribuant le gouvernement de TÉglise au peuple, Morély voulait introduire une nouvelle conduite tumultueuse et pleine de confusion populaire dont il s'ensuivrait de grands et scandaleux inconvénients. Mais d'autant que, joowr les choses qui concernent les principaux points et articles de notre foi^ il n'a pas de sentiments différents de ceux de notre Église le synode est d'avis qu'il soit reçu en la paix et communion de l'ÉgUse, moyennant que, comme il l'a autrefois promis par écrite il proteste de s'assujettir à V ordre de la discipline, 11 ne s'agissait donc que d'une question de discipline. La confession de foi restait intacte. Morély, qui avait déjà pris un engagement par écrit, dut s'incliner.
Le jurisconsulte Charles DumouUn comparut ensuite. Il était entré dans la Réforme, mais à sa manière, n'acceptant aucune règle ni autorité ecclésiastique, prêchant et administrant lui-même les sacrements dans sa maison. Si chacun des réformés avait fait une petite Église dans son logis, U n'y aurait plus eu d'Église réformée. Le synode s'en émut, et censura un ouvrage de Dumoulin, V Harmonie des quatre évangélistes, en édictant : « Tous les fidèles sont aussi avertis de ne se trouver point aux exhortations dudit sieur Dumoulin,
ni à la participation des sacrements qu'il prétend administrer contre l'ordre ecclésiastique. » Fureur de Dumoulin qui dénonça le synode au Parlement. On voit quelle fermeté il fallait au synode pour maintenir intacte la religion réformée. Il ne fut pas inférieur à sa tâche.
Au sixième synode, réuni à Verteil (Angoulême) le 1-7 septembre 1567, il fut enjoint aux pasteurs de ne Ure au peuple que l'Écriture sainte dans les assemblées de culte. Les écrits des théologiens devaient rester à leur place.
Après la paix de Saint-Germain, en 1570, eut lieu le septième synode à La Rochelle (2-11 avril 1571), le premier qui fut tenu avec des lettres patentes du Roi. Il parait que la confession de foi adoptée par le premier synode de Paris avait été imprimée de diverses manières ; on les ramène à un texte authentique et uniforme dont trois copies furent signées par tous les grands personnages présents et déposées Tune à La Rochelle, l'autre dans le Béarn, la troisième à Genève. De là, le nom de confession de foi de La Rochelle qui lui est resté jusqu'à nos jours (1).
Théodore de Bèze donne avis qu'il y a dans la Transylvanie et la Pologne des hérétiques (les sociniens) qui sèment de graves erreurs contre l'union de la nature divine et de la nature humaine en Jésus-Christ. En conséquence, on avertit tous les pasteurs, anciens, diacres et fidèles, d'empêcher que ces hérétiques ne s'introduisent en aucune manière dans les Églises réformées.
Ceux qui ont abandonné* la religion réformée
(1) L'exemplaire gardé à Genève est le seul qui nous soit parvenu. — De Félice, Histoire des Synodes^ p. 85.
pendant les troubles seront invités à y rentrer; quant aux obstinés, il suffira de déclarer qu'ils ne sont plus du corps des réformés.
Enfin, sur l'avis d'un ministre du Dauphiné, on condamne la doctrine d'un médecin qui soutient que le magistrat est le chef de l'Église (doctrine de la césaropapie). C'était toujours la distinction du temporel et du spirituel, que les réformés d'alors s'efforçaient de dégager aussi nette qu'ils la concevaient.
Pourquoi tous ces détails sur l'œuvre des synodes? Ils sont indispensables pour répondre à Féternel argument de nos adversaires : Le protestantisme n'a pas un corps de doctrines précises. Elles étaient tellement précises ses doctrines, que toute infraction à leurs règles était aussitôt réprimée. C'est ce qu'il ne faut pas se lasser de répéter, puisque cette question est si peu connue en France f
Et voici encore, au huitième synode, tenu à Nîmes (6-8 mai 1572), qu'il faut s'occuper du cas de l'humaniste Ramus (la Ramée) : ce dernier enseignait, comme Morély, que la décision des articles de doctrine, la déposition des ministres, les cas d'admission, d'excommunication et de réconciliation avec l'Église devaient être soumis à la communauté entière des fidèles. De plus, il alléguait que tous ceux qui prétendaient avoir reçu le don de prophétie devaient être libres de parler dans les assemblées. Le synode rejette ces deux propositions, détermine la procédure à suivre contre les dissidents, et n'hésite pas à proclamer qu'après divers avertissements, les controversistes qui ne voudront pas se soumettre seront retran^thés du corps de V Église C'est l'excommunication .
Nous sommes à la veille de la Saint-Barthélémy. La situation des partisans des deux religions s'est quelque peu modifiée. Beaucoup de bourgeois que la sévérité des synodes a découragés dans leurs idées d'indépendance au point de vue religieux, des nobles, ceux de la haute noblesse surtout, gagnés par les faveurs de la cour et dont les convictions n'étaient pas très profondes, d'autres que les guerres civiles ont lassés et qui aspirent au repos, ont pris la parti de rentrer dans TÉgUse romaine. Désormais les huguenots n'ont plus d'illusions à se faire ; ils ne triompheront pas en France; et la force des événements les amène à comprendre qu'ils doivent se résigner à n'être qu'une minorité dans l'État. Cette nécessité de fait, mieux peut-être que le progrès des idées ellesmêmes, les conduit à solHciter en leur faveur les arrangements conclus en Allemagne entre les Églises rivales. Ils vont maintenant jusqu'à invoquer la tolérance du pontife de Rome pour les juifs et des Turcs pour les chrétiens. Mais il ne faut pas hésiter à dire que ces idées-là leur viennent, non pas parce que réformés, mais parce que vaincus. Sans doute, les trois premières guerres de religion n'ont pas donné de résultats décisifs; mais il était facile de voir déjà que la majorité du pays n'était pas avec eux. La tolérance qu'ils vont réclamer désormais n'est tout simplement qu'un aveu de leur défaite que l'on pourra regretter sans doute, car si la Réforme avait triomphé en France, ou si elle avait pu tout au moins s'y constituer en minorité imposante, il est probable que, par une marche lente et progressive, certains abus de l'ancien régime auraient été abolis sans secousse; ce qui nous eût évité 1789 et surtout les horreurs de
1793. Mais à quoi bon formuler des hypothèses? Retenons un fait incontestable : la Réforme perdait du terrain en 1572. Elle n'était déjà plus qu'une minorité chez qui les rêves du début étaient évanouis.
Une transaction entre les deux partis pouvaitelle intervenir encore et les réformés pouvaient-ils raisonnablement espérer qu'on les tolérerait en France après ces dix années de guerre civile?
Encore une fois, il ne faut pas juger ces tempslà avec nos idées modernes. Ce que les réformés n'auraient pas accordé à leurs adversaires, s'ils avaient été vainqueurs, ils ne pouvaient pas raisonnablement le demander après leur défaite. Leur perte était donc résolue; elle devait l'être, suivant la logique nécessaire des idées — que ce fut déplorable, c'est certain — mais il ne pouvait guère en être autrement à cette époque, en dehors même de toute raison d'État. Ce qui est impardonnable en tous cas, c'est la façon dont on essaya d'anéantir le parti réformé ; le détruire dans une bataille rangée après une déclaration de guerre, passe encore; mais tendre un guet-apens en pleine paix, appeler les chefs huguenots à Paris pour rehausser l'éclat de cérémonies nuptiales, et les anéantir alors qu'ils étaient sans défense, c'est à coup sûr . ce qu'on n'excusera jamais. La préméditation du massacre de la Saint-Barthélémy (24 août 1572) est reconnue par tous les auteurs, réformés ou catholiques. C'est un point d'histoire irrévocablement établi (1). Personne n'a cru au complot de Coligny.
(1) Historiens catholiqueSy Davila, t. I, p. 383. Capilupi, Adriani, etc., et de Thou, Mézeray, Manibourg, Chateaubriand, Étuîes historiques^ t. IV, p. 296, et les historiens protestants. De Félice, p. 212 et suiv., et Bersier, Coligny^
L'effet produit en Europe par la Saint-Barthélémy fut considérable. Ce que n'avait pas fait le jeu pacifique des principes religieux de la Réforme, l'attentat du 24 août le produisit : « L'exécrable journée de la Saint-Barthélémy, dit Chateaubriand (1), ne fit que des martyrs; elle donna aux idées philosophiques un avantage qu'elles ne perdirent plus sur les idées reUgieuses. »
Avant de quitter Coligny, rappelons les appréciations des historiens de tous les temps et de tous les partis sur celui qui fut à cette époque le chef et le plus grand des huguenots. Nous répondrons ainsi une fois de plus à ceux qui reprochent aux réformés du xvi*' siècle de n'avoir pas été de vrais Français : « L'ambassadeur de la reine EUsabeth, devant qui on disait que l'amiral conseillait au roi de France de tenir bas la reine d'Angleterre, répondit à Catherine de Médicis : « Il est vrai, madame, il était mauvais Anglais, mais fort bon Français (2) ». Montesquieu lui a donné ce témoignage : « L'amiral de Coligny fut assassiné, n'ayant dans le cœur que la gloire de l'État. » Et le duc d'Albe, en apprenant sa mort : « C'est un grand capitaine de moins pour la France, et un grand ennemi de moins pour l'Espagne (3). »
Et Michelet : « Je ne suis pas suspect; je ne prodigue guère les héros dans mes Uatcs. Mais celuici est le héros du devoir, de la conscience. J'ai
p. 30 et suiv. — Comparez Michelet, La Bé forme. — On sait quelles furent les hésitations de Charles IX avant de signer l'ordre d'assassiner les Réformés.
(1) Éludes historiques, t. IV, p. 296.
(2) Études historiques. Est-il besoin de rappeler sa brillante conduite à Cérisoles contre les Impériaux, à Boulogne contre les Anglais et son héroïque défense de Saint-Quentin en 1547 contre les armées espagnoles?
(3) De Félice, p. 218, 226.
beau rexaminer, le sonder et le discuter, il résiste et grandit toujours. Au rebours de tant d'autres exagérés follement, celui-ci qui n'est point le héros du succès, défie l'épreuve, humilie le regard. »
Pour un auteur contemporain (1), Goligny a excédé son siècle : ce qu'il veut uniquement, c'est le triomphe de la liberté religieuse. Tous les réformés revendiquaient la liberté comme leur droite qu'ils auraient sans doute refusé aux autres, s'ils eussent été vainqueurs. L'honneur de Goligny, c'est d'avoir résisté souvent avec énergie aux ministres qui l'entouraient.
Après la Saint-Barthélémy les protestants exaspérés prennent les armes: c'est la quatrième guerre civile. Un certain nombre de villes ferment leurs portes. A Montauban, des gentilshommes et des pasteurs assemblés rédigèrent même un projet de fédération religieuse et politique « en attendant qu'il plût à Dieu de changer le cœur du roi, ou de susciter un libérateur à ce pauvre peuple affligé » ; chaque ville devait nommer un conseil, pour diriger toutes les affaires de justice, de police, de taxes de guerre, et ces conseils devaient élire un chef général. La Rochelle refusa de recevoir garnison, et le 16 décembre 1573, les calvinistes, réunis à Millau, se promirent « fraternité mutuelle, parfaite et durable à jamais dans toutes les choses saintes et civiles ». Dans cet acte dernier, il fut édicté que les assemblées auraient lieu de six mois en six mois. Un nouvel ordre de justice et les formes à suivre pour les levées d'hommes et d'argent furent institués.
Ce furent là des menaces regrettables, & coup
U) Bersier, p. 38.
sûr ; mais il faut convenir qu'elles furent nécessa ires pour la sauvegarde des huguenots échappés à la Saint-Barthélémy. Faut-il y voir un acte d'indépendance vis-à-vis du pouvoir royal, et un désir de démembrer la France, en créant, dans les provinces du midi spécialement, un état autonome ? Nous ne croyons pas que telle ait été la pensée du parti huguenot dans son ensemble ; il ne songe qu'à une seule chose, bien légitime en elle-même : protéger son existence. Nous voyons, en effet, ces mêmes députés de Montauban (1) le 24 août i^lS^ présenter un mémoire au Roi de France, en le suppliant de leur accorder les garanties du traite de Saint- Germain. Quant à La Rochelle, elle s'était toujours considérée comme ville libre, depuis sa réunion à la Couronne, et cela en vertu de ses franchises municipales, vieilles de quatre cents ans et confirmées par Louis XI en 1472. Ce ne furent donc que des mesures locales, simples projets qui ne furent pas mis à exécution, « parce qu'on espère que Dieu changera bientôt le cœur du Roi », précautions indispensables, en tous cas, que des craintes sérieuses motivaient assez. Nous allons voir d'ailleurs le parti cathohque, que rien ne menaçait sérieusement organiser la Ligue, véritable État dans TËtat, qui va sans motif proclamer la déchéance du Roi de France — ce que les réformés n'ont jamais voulu faire, malgré que le Roi n'ait pas eu pour eux de particulières tendresses. Mais le pouvoir royal était si faible, qu'en dehors de lui et au-dessus de lui des factions pouvaient s'organiser : situation tout à fait anormale, qui avait obscurci dans tous les esprits les notions les plus élémentaires des devoirs
(1) De Félice, p. 235.
de chaque citoyen envers TÉtat. Le reproche ne peut donc être adressé spécialement aux huguenots.
Henri III avait succédé à Charles IX; les quatrième cinquième et sixième guerres de religion avaient pris fin ; la dernière, clôturée par le traité de Bergerac (17 septembre 1577) qui accordait aux réformés une liberté de conscience plus étendue et mieux spécifiée que dans les traités précédents, et prononçait r abolition de toute confédération.
Cet article visait la Ligue aussi bien que les huguenots. D'Humières, gouverneur de Péronne, avait pris l'initiative d'une fédération entre prélats, seigneurs et bourgeois « à Teff'et d'employer leurs vies et leurs biens pour la conservation de la ville et de la province en l'obéissance du Roi et en l'observance de l'Église catholique (1) ». Cet exemple fut contagieux. Une association considérable, la Sainte-Ligue, fut bientôt organisée dans toute la France. Henri de Guise, très ambitieux, n'hésita pas à se servir de cet instrument puissant pour la réalisation de ses desseins pohtiques. Le roi Henri III n'avait pas d'enfants, le nouveau duc d'Anjou était malade ; pour arriver au trône, Guise, qui se prétendait issu de Charlemagne, n'avait plus comme rival que le roi de Navarre, un réformé. Il devient alors le véritable chef de la Ligue. En vain, Henri lïl, croyant faire un coup de maître, se déclare chef nominal de la Ligue ; en vain, il multiplie les déclarations violentes contre les réformés. Il ne tarda pas à se rendre compte que la Ligue voulait agir en dehors de lui, et, s'il le fallait, contre lui. Voici Henri de Guise, qui, de sa propre autorité, parlant au nom de la France, va signer avec Phi-
(I) Duruy, Histoire de France, Henri III, p. 666 et suiv — Hardouin-Péréfîxe, Histoire cC Henri le Grand, p. 55 et suiv.
lippe II le traité de JoinvUle (31 décembre 1584), par lequel les parties contractantes s'engageaient à « extirper les sectes et hérésies, à exclure du trône de France les princes hérétiques, ou qui permettraient l'impunité publique aux hérétiques, et à assurer la succession des Valois à Charles, cardinal de Bourbon (i) )^, lequel n'était qu'un prêtenom du duc de Guise lui-même. En même temps, cinq ou six grandes provinces sont soulevées contre l'autorité du Roi.
Ce sont bien là des complots contre la sûreté de l'État, le trône de Henri III est menacé, et son successeur déjà désigné par les révoltés (2). Les réformés en ont-ils jamais fait autant ? Mais poursuivons. Pendant ce temps, le Béarnais répondait au manifeste de la Ligue en prenant le rôle de champion du Roi et des lois de l'État (3). Henri III hésitait (4). Il se rapprocha d'abord des Guises par le traité de Nemours, et livra aux chefs de la Ligue neuf
(I) Duruy, Histoire de Fran?e^ Henri HI, p. 672 et suiv. — Le plaa de la Ligue fut soumis au pape Grégoire XUI, afin qu'il l'approuvât; mais, dit Hardouin-Péréfixe (op. cit.), p. 67, t il ne le voulut jamais tant qu'il vécut, et il la désavoua toujours. »
(•2) La Ligue avait à gages certains- nouveaux théologiens qui osaient bien soutenir qu'on doit déposer un prince qui s'acquitte mal de son devoir, et qu'il est aussi absurde de dire que celui-là soit roi qui ne sait pas gouverner et qui est dépourvu d'entendement, comme de croire qu'un aveugle puisse servir de guide, ni qu'une statue immobile puisse faire mouvoir des hommes vivants. Hardouin-Péréfixe, Vie de Henri IV, p. 68
(3) Duruy, Vie de Henri IV, p. 673.
(4) a Sixte V, qui avait succédé à Grégoire XIII, avait enfin approuvé la Ligue, et outre cela fulminé des bulles terribles contre le roi de Navarre et le prince de Gondé, les déclarant hérétiques, relaps, etc., incapables de succéder à quelque principauté que ce soit, absous leurs sujets de serment de fidélité, et défendu de leur obéir. » Le roi de Navarre dépêcha vers le roi (Henri 111), pour lui en faire ses plaintes, et
places de sûreté. Quelle étrange situation I Voici donc deux partis en France, nantis chacun de places de sûreté. Entre eux, le Roi, le pouvoir légal, ne sachant à qui tendre la main, désireux au fond de les tromper tous deux. Le roi de Navarre est vainqueur à Coutras (1587), mais le duc de Guise l'emporte à Montargis et Auneau, et marche sur Paris où s'est réfugié Henri III. La Sorbonne, révoltée elle aussi, décide « qu'on pouvait ôter le gouvernement aux princes qu'on -ne trouvait pas tels qu'il fallait, comme l'administration aux tuteurs qu'on avait pour suspects (1). » Malgré la défense royale. Guise entre dans Paris, et la journée des Barricades lui livre la capitale, que le roi est obligé de fuir en toute hâte. C'est grand'pitié, disait au duc de Guise le premier président de Harlay, c'est
lui remontrer que cet attentat le touchait de plus près que lui; qu'il devait penser que si lo pape s'ingérait de décider de sa succession et empiétait sur ce point de déclarer un prince du sang incapable de la couronne, il pourrait bien après cela passer plus outre, et le détrôner lui-même, comme on disait qu'autrefois Zacharie avait dégradé GhildéricIII, par un attentat insupportable. » Hardouin-Péréfixe, op. cit. y p. 72. Sur ces remontrances, le roi Henri III empêcha la publication de ces bulles dans le royaume.
Le roi de Navarre ne se contenta pas de ces remontrances au roi de France; il fit afficher dans les rues de Rome une protestation énergique, donnant un démenti à quiconque l'accusait du crime d'hérésie, s'offrant à prouver le contraire dans un concile général, enfin protestant qu'il vengerait sur le Pape et ses successeurs l'injure faite à son Roi, à la maison royale et à toutes les Cours et Parlements. {Id. Id.). Sixte-Quint admira le courage du Béarnais, et n'insista pas. (Mémoires de la Ligue, t. I, p. 214 à 221).
(1) Duruy, Vie de Henri IV, p. 675. — A la bataille de Coutras, Henri de Navarre disait à ses troupes : « Soutenez les Valois et les Bourbons contre la maison de Lorraine. Restons Finançais » (D'aubigné, t. III, liv. I*»", chap. 14), et il écrivait à Henri III après la bataille : Sire, mon seigneur et frère, remerciez Dieu, j'ai battu vos ennemis et votre armée. (De Thou. Liv. LXXXVII.)
grand'pitié quand le valet chasse le maître. Voici donc deux rois maintenant : un roi de Paris et un roi de France. On parlait hautement d'enfermer le Roi dans un couvent. Il ne restait plus à Henri III, pour regagner son trône, qu'à faire assassiner le • duc de Guise ; c'est ce qu'il fit le 23 décembre 1588.
A cette nouvelle, Paris se souleva et nomma le ' duc de Mayenne, frère du duc de Guise, lieutenant général du royaume. LaSorbonne délia le peuple du serment de fidélité envers le Roi; et dans une procession à Paris cent mille personnes porteurs de cierges les éteignirent en disant : Dieu permettra qu'en bref la race des Valois soit entièrement éteinte ; dans les chaires catholiques on enseignait ouvertement le régicide, etc. Avons-nous jamais vu dans les rangs des réformés pareilles attaques contre la personne du Roi et le gouvernement légal de la France ? Non certes, et a beaucoup près.
Que fait le Béarnais? Il adresse aussitôt un manifeste aux États Généraux dans lequel il protestait (1) qu'il était toujours fidèle à ce qu'il devait au roi, et invitait les Français à la concorde : » Je vous conjure donc tous par cet écrit autant catholiques, serviteurs du Roi, comme ceux qui ne le sont pas, je vous appelle comme Français, je vous somme que vous ayez pitié de cet état et de vousmêmes ; nous avons tous assez fait et souffert de mal ; nous avons été quatre ans ivres, insensés et furieux. N'est-ce pas assez? Dieu ne nous a-t-il pas assez frappés les uns et les autres, pour nous rendre sages à la fin et pour apaiser nos furies (2) . »
Sages paroles qui devaient rester sans échos. '
(i) De Félice, p. 258.
(2) Un troisième parti s'était formé entre les réformés et les catholiques, le parti des politiques : on nommait ainsi
Henri III était perdu, si les réformés n'étaient venus à son aide. Au château de Plessis-les-Tours, le 30 avril 1589, le roi de France et le roi de Navarre déclarent faire cause commune et tous deux, joignant leurs armées, viennent mettre le siège devant Paris. Henri llï est cependant resté ardent catholique : en le combattant, les catholiques ne peuvent se couvrir du prétexte de leur religion opprimée ; ils sont donc et ne peuvent être que des révoltés politiques, qui vont porter la main sur le Roi, et le faire assassiner par le moine dominicain Jacques Clément. « Mon frère, dit le roi mourant au roi de Navarre, vous voyez comme me traitent vos ennemis et les miens {i). >y
Quatre synodes (2) avaient été tenus dans cet intervalle. Dans le premier réuni à Sainte-Foy [Gironde) (2-14 février 1578), les ministres sont exhortés à s'en tenir le plus possible dans leurs sermons aux textes bibliques et à la saine doctrine (3), sans ostentation^ ni longues digressions. C'est encore la même préoccupation de maintenir partout et toujours Vunitéde doctrine. Yint ensuite une affaire concernant Henri de Condé. Ce prince avait autorisé un corsaire à faire une prise en mer, après la paix de Bergerac. Le consistoire de La Rochelle l'avait blâmé et lui avait interdit l'accès de la sainte Table. Condé appela de cette décision
ceux des catholiques qui se liguaient avec les huguenots (Hardouin-Péréfixe, p. 45, Histoire de Henri le Grand). Le roi de Navarre va prendre la tête de ce groupe important, et, grâce à lui, arriver au trône après la mort de Henri IIL
(t) Voir de Thou, t. VII, p. 495. — A ceux qui lui reprochaient de soutenir le roi Henri III, Ghàtillon, fils de Coligny répondait. « Il est votre roi, et le nôtre aussi. » D'aubigné. Liv. II, chap. 9, Davila. Liv. X.
(2) Ce sont les 9, 10, H et VI* synodes.
(3) De Félice, Histoi7*e des St/nodes, p. 95 et suiv.
devant le synode général. Cette affaire ne paraissait guère du ressort de cette assemblée. Cependant le synode décida que des remontrances seraient faites au prince. « Après quoi, est-il dit, il sera reçu avec nous à la table du Seigneur ». Les plus hautes têtes devaient s'incliner devant ces décisions, même pour des questions assez étrangères à la doctrine ou à la discipline. Au synode de Figeac (28 août 1579), il est interdit aux Églises particulières de faire des règlements qui ne soient pas conformes en substance aux principes et aux lois de la discipline.
Parle synode de La Rochelle (28-29 juin 1581), il est interdit aux pasteurs de faire de la médecine, et à tous, pasteurs ou laïques, de publier aucun écrit sur les controverses de religion ou les matières politiqueSy sans l'approbation expresse du colloque de leurs Églises.
Le 15-16 mai 1583, à Vitré, le synode eut à délibérer sur une communication adressée par le roi d'Espagne, Philippe 11, au roi de Navarre — on lui offrait de reprendre les armes contre Henri III, avec la promesse de sommes d'argent et d'autres avantages. — Ces offres de trahison furent repoussées avec indignation. Les réformés ont eu recours, dans leurs luttes du xvi® siècle, aux troupes des pays étrangers ; ces troupes, ils les ont payées avec leurs propres ressources; mais ils n'ont pas fait appel à leur or, et n'ont jamais obéi à leur instigation. Français, ils n'ont pas fait sciemment le jeu de l'étranger. Aussi le synode délégua-t-il auprès de Henri llï Duplessis-Mornay, qui, se présentant au nom du roi de Navarre, put dire : ^ Mon maître et moi^ nous avons voulu vous prouver qu'on peut être à la fois bon huguenot et bon Français. » Mémorable parole, injustement méconnue de nos
jours, vraie cependant d'une vérité absolue que les faits rapportés attestent déjà, et qui sera rendue plus évidente encore par la suite.
Henri IV est proclamé roi de France à Saint- Cloud, tandis que le duc de Mayenne fait proclamer roi à Paris le cardinal de Bourbon, sous le nom de Charles X(l). Ce rôle de roi ne va pas être commode pour le Béarnais. Il a contre lui l'hostilité menaçante des ligueurs (2), Thésitation d'un grand nombre de catholiques qui voudraient le voir changer de religion, et la crainte des huguenots qui redoutaient pareille éventualité. De ces derniers, certains s'éloignent déjà. La Trémoille avec neuf bataillons protestants prend le chemin du midi, ne voulant pas servir sous les drapeaux d'un souverain qui s'engageait à protéger l'idolâtrie (3) ».
Examinons de près la situation des réformés sous le roi, leur ancien compagnon d'armes. La paix de Bergerac, renouvelée par le traité de FJeix (1580), avait été anéantie par la reprise des hostilités. On n'avait pas respecté les clauses essentielles de ces traités pendant l'armistice, de telle sorte que les anciennes ordonnances, portant abolition du culte réformé et prononçant contre les calvinistes les peines d'exil ou de mort, pouvaient être appliquées, en fait, sinon en droit. Ceux-ci réclamèrent, et il parut impossible de leur refuser un édit de tolérance, connu sous le nom d'édit de Nantes (juillet 1591), qui rétablissait les réformés dans l'état où ils étaient en 1577, après la paix de Bergerac.
(1) Duruy, p. 680, Histoire de France.
(2) Ici les ligueurs sont des révoltés, puisqu'ils refusent de reconnaître le roi légitime.
(3) Duruy, p. 680, Histoire de France.
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C'était peu pour des hommes qui avaient combattu avec le Roi et pour le Roi à Arques (1589), à Ivry (1590), au siège de Paris (1590), au siège de Rouen (1592), contre les ligueurs révoltés. Aussi, dans une assemblée politique tenue à Saint-Jeand'Angély, avaient-Us proposé de se choisir un autre protecteur pour les Églises. Qu'étaient ces assemblées politiques des réformés ? Nous avons parlé de celle de Millau en 1573. 11 y en eut d'autres, notamment à La Rochelle (14 novembre 1588), véritables conseils de guerre, où furent discutées les mesures de défense concernant les calvinistes ; mais, en réalité, c'est à partir de 1594, à la réunion de Sainte-Foy, que fut élaboré un programme véritablement politique. Il faut se garder de confondre ces réunions avec les synodes. Dans les assemblées politiques il y a une majorité de laïques; dans les synodes, c'était l'égalité en nombre des pasteurs et des laïques : dans ceux-ci on ne s'occupe que de questions religieuses ; les questions politiques sont réservées pour les assemblées qui les concernent.
Voici quelles furent les mesures prises à Sainte- Foy (1). La France fut divisée en dix circonscriptions qui nommaient chacune un député pour former le conseil général, composé de quatre gentilshommes, quatre membres du tiers et deux pasteurs. Plus tard, quand le nombre des membres du conseil fut porté à trente, il y eut douze gentilshommes, douze représentants du tiers et six pasteurs. C'était Timage des États Généraux.
Au-dessous étaient les conseils provinciaux, composés de cinq à sept membres, également choisis dans les trois ordres.
(1) Voir De Félice, p. 279.
Ces conseils étaient chargés d'entrejtenir la concorde entre ceux de la religion, de lever des deniers pour les besoins de la cause et d'en régler l'emploi, de veiller sur les munitions et les villes de sûreté, de faire, enfin, tout ce qu'il était nécessaire pour la défense des intérêts communs. Le conseil général était l'intermédiaire entre le roi et ses sujets (ij.
Il est certain qu'avec nos idées modernes nous comprendrions mal une pareille organisation, et nous n'hésiterions pas à approuver énergiquement le gouvernement qui par tous les moyens empêcherait le création d'un État dans le grand État. Mais au xvi® siècle, cette situation exceptionnelle paraissait presque naturelle, même aux bons esprits. Sans parler de la Ligue qui était, elle aussi, un État dans l'État, ayant son armée, ses finances, son administration particulière, et qui combattait ouvertement le pouvoir royale — ce qui était pour les huguenots une excuse suffisante à leur attitude, — H faut reconnaître que les dangers qui menaçaient encore les réformés, la situation anormale qui leur était faite, leur mise hors la loi commune, leur imposaient, pour défendre leurs hbertés reUgieuses et même leurs vies, l'obHgation de se constituer en un parti puissant et toujours armé, alors surtout que Henri IV venait d'abjurer la foiréformée (1593), conversion sincère ou non, c'est ce qu'n est difficile de savoir; c'était, en lous cas, le seul moyen de mettre fin à l'agitation des partis et de rendre à la France la paix dont elle avait si grand besoin. Or, les réformés savent fort bien de quels conseils hostiles le roi est prévenu contre eux. « Le pape, au premier jour, disent-ils auroit
(1) 11 y eut d'autres assemblées politiques en 1595, 150G et 1597, à Saumur, Loudun, Vendôme, ChâlellerauU.
VOUS enverra Tépée sacrée et vous imposera la loi de faire la guerre aux hérétiques, et sous ce nom comprendra les plus chrétiens, les plus loyaux des Français (1). » Aussi réclament-ils tout au moins le bénéfice de la loi commune : « Nous n'avons point parmi nous, disaient-ils encore, des jacobins ou des jésuites qui en veulent à votre vie ni des ligueurs qui en veulent à votre couronne. Nous demandons à Votre Majesté un édit qui nous fasse jouir de ce qui est commun à tous vos sujets (2) ».
Henri iV les a payés longtemps de bonnes promesses, il sait trop qu'il peut compter sur la fidélité de ses huguenots, et, sûr de cet appui, il a cherché surtout à s'attacher les catholiques. Quant à ses huguenots, ils sont trop bons royalistes pour lui causer jamais de sérieux embarras. Cependant, il ne fallait pas les oublier tout à fait ; et, après de nombreuses hésitations que tous les historiens nous rapportent, après le traité de Vervins qui terminait la guerre avec l'Espagne, guerre dans laquelle les protestants avaient donné leur appui à leur roi, Henri IV se décida à leur accorder redit de Nantes (3) (avril 1598).
Cetédit, déclaré perpétuel et irrévocable, ordonne l'oubli du passé, la restitution des biens enlevés au clergé catholique, le paiement de la dîme. On
(1) De Félice, p. 278.
(2) On sait que tous les prêcheurs de la faction des Seize, la partie la plus violente de la Ligue, prêchaient ouvertement le régicide : leurs conseils portèrent vite des fruits : Jean Barrière, en 1593, et Jean Châtel, en 1594, tentèrent d'assassiner le roi. C'est alors que les jésuites furent expulsés de France par un arrêt du Parlement de Paris. Ravaillac se souvint plus tard de ces sermons détestables.
(3) L'édit de Nantes fut confirmé solennellement à plusieurs reprises par Louis XIII, les 22 mai 1610, 12 mars 1615, et 20 juillet 1616. — Ce dernier édit défendait de traiter les protestants d'hérétiques^
reconnaît aux réformés la liberté de conscience et le droit d'habiter où Qs voudront (art. 6). L'exercice public du culte est accordé dans leur principal domicile aux seigneurs gentilshommes et autres, ayant droit de haute justice (art. 7). Pour les maisons des ûefs où ceux de la religion n'ont pas droit de haute justice, l'exercice du culte n'est permis que pour les membres de la famille seulement, avec faculté toutefois de réunir jusqu'à trente personnes, à moins que les maisons où le culte sera célébré ne fassent partie d'une ville, bourg, ou village appartenant à un seigneur, haut justicier catholique, auquel cas l'exercice du culte ne sera possible qu'avec son autorisation (art. 8). Le culte public pourra être rétabli dans toutes les villes et places où il a été établi ou dû l'être par l'édit de pacification de 1577 (art. 10) et de plus (art. 11), dans une ville, par chaque ancien bailliage. 11 eu sera de même aux armées pour les quartiers des chefs qui feront profession de la religion réformée (art. 15). Il faudra observer les fêtes de l'ÉgUse catholique (art. 20). Les livres concernant la religion réformée ne pourront être imprimés que dans les villes où l'exercice public du culte sera permis (art. 21). Au Parlement de Paris il sera créé une chambre de redit pour connaître des procès de ceux de la religion prétendue réformée. Une chambre mi-partie est conservée à Castres, (art. 30) comme à Grenoble et Bordeaux (art. 31).
Pas de distinction pour l'admission des étudiants dans les universités, collèges et écoles, et des malades dans les hôpitaux (art. 22).
Les réformés ont accès à toutes les charges publiques (art. 27).
Les ligues et associations quelconques, en vue
de recueillir des deniers et d'enrôler des hommes, sont absolument interdites (art. 82). Tout ce qui concerne Tétat civil des réformés, et le procès qu'ils pourraient avoir à soutenir est longuement réglé parles divers articles de cet édit (i )(art. 30 à 67).
Ainsi donc, ce que n'avaient pas mis en lumière les principes môme des deux religions chrétiennes, à savoir la liberté de conscience, trente ans de guerres civiles avaient abouti à le proclamer. De l'excès du mal était sorti le bien.
Ce n'était certes pas la liberté de conscience au sens où nous l'entendons tous aujourd'hui ; mais, étant donnée la date de l'édit, il faut reconnaître que la minorité protestante en France ne pouvait pas obtenir davantage et devait s'estimer fort heureuse d'avoir reçu pareilles concessions; car l'intolérance était la règle à cette époque pour toutes les religions; la religion d'État opprimait les autres ; en Angleterre, c'était la reine Elisabeth qui traitait les catholiques avec la dernière rigueur ; tandis que les luthériens en Suède et en Danemark, et les calvinistes dans les Pays-Bas proscrivaient le catholicisme; en Espagne et en Italie régnait l'inquisition : partout l'écrasement du plus faible par le plus fort. L'édit de Nantes était donc un progrès considérable sur les idées du temps. Il va être pendant soixante ans la charte des réformés français, et s'il eût été loyalement et strictement appliqué, les calvinistes n'auraient pas eu d'excuses au cas de nouvelles agitations par eux provoquées.
(1) Voir le texte de cet édit et les articles secrets dans rédition publiée à Paris en W85 par Fischbacher. Édit», déclarations et* arrêts concernant le R. P. R., 1662-1751. — Les 55 articles secrets ont eu pour but principal de déterminer les Ijeux où Texercice public du culte réformé était permis.
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Indépendamment des quatre-vingt-douze articles de redit, vérifiés en Parlement et seuls déclarés perpétuels et irrévocables, et des cinquante-six articles secrets qui ne furent pas enregistrés, il existait encore vingt- trois autres articles secrets, d'après lesquels les synodes généraux étaient autorisés et des places de sûreté accordées aux réformés. . Quant à l'autorisation donnée pour les synodes, elle était toute naturelle ; le clergé catholique avait, lui aussi, des assemblées quinquennales. Mais la concession de places de sûreté aux réformés était bien extraordinaire. NoubUons pas que le pouvoir royal est désormais solidement établi en France, où il n'y a plus de place pour les factions. L'article 82 de redit a d'ailleurs interdit de façon formelle toutes ligues et associations. Les articles secrets accordant des places de sûreté vont détruire toute l'économie de redit, en rappelant le souvenir d'un passé lamentable, et en laissant subsister pour l'avenir des foyers nouveaux de guerres civiles. C'était une faveur exorbitante que les catholiques n'obtenaient pas pour eux-mêmes. Aussi ne figure-t-elle que dans les articles secrets, non déclarés perpétuels, et qui dans la pensée de Henri IV ne devaient probablement pas être exécutés. Ils les avait donnés sur les demandes pressantes de ses conseillers intimes ; mais ce n'était qu'un provisoire. Ce texte le mentionne d'ailleurs ; les places de sûreté n'étaient confiées que pour huit ans à la garde des réformés sous l'autorité et obéissance de Sa Majesté (i).
Les réformés se déclarèMnt satisfaits. Ils refusèrent de participer au complot du maréchal de
(1) Sur les seconds articles secrets voir Y Encyclopédie des sciences religieuses de Lichtenberger, article de M. L. Anquez sur redit de Nantes.
Biron, qui essaya vainement de les pousser à la révolte. Les catholiques protestèrent contre Tédit de Nantes. La cour de Home proclama que c'était « redit le plus maudit par lequel était permise la liberté de conscience à tout chacun, qui était la pire des choses du monde (1) ». L'Université de Paris voulait fermer ses portes aux huguenots; quelques parlements firent des difficultés pour enregistrer Tédit. Mais le roi était assez fort pour briser toutes ces résistances; peu à peu le calme se fit, et la fin du règne de Henri IV fut pour la France une ère magnifique de paix et de prospérité. Cependant, à deux ou trois reprises les réformés tiennent encore des assemblées politiques malgré la défense de l'édil. Comme le roi se fâchait, les délégués de l'assemblée de Châtellerault en 1605 répondirent (2) : « Si Henri IV était immortel, contents de sa parole en tout ce qui nous a pour objet, nous renoncerions de ce moment à prendre aucune précaution; nous abandonnerions nos places de sûreté; nous regarderions comme inutiles tous règlements particuliers pour la conservation de notre sûreté. Mais la crainte de trouver dans quelqu'un de ses successeurs des sentiments bien différents nous force à conserveries mesures qu'on a bien voulu que nous prissions pour notre sûreté. » Ils ne complotent pas contre le roi, et nous ne cesserons de répéter que les protestants ont été de fervents royalistes. Ils prennent seulement des précautions, sentant fort bien que leur constitution religieuse sera brisée, quand ils ne seront plus organisés pour la défendre. Ils savent aussi que leurs adversaires n'ont pas désarmé et
{{) L'abbé Darras, Histoire de l'Église, t. XXXV, p. 554. i2) De Félice, p. 290.
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ne peuvent pas désarmer; ils voient que chaque article de Tédit est difficilement observé à la lettre ; qu'il faut maintenir pied à pied chacun des droits reconnus. De leur côté, ils ne sont pas sans reproches. Par un sentiment bien naturel chez Thomme, ils durent essayer, eux aussi, d'étendre les limites dans lesquelles on les avait enfermés. Ils étaient toujours frétillants et remuants, comme disait Brantôme, ardents à la lutte, eux aussi, ne voulant pas oublier les luttes récentes. Tout cela explique sans les justifier leurs assemblées politiques à cette époque, qui n'eurent d'ailleurs pour objet que de rédiger des cahiers de griefs et de nommer deux députés généraux des Églises auprès du roi. Le temps et l'autorité de Henri IV pouvaient seuls détruire ces ferments mauvais, et refaire une France unifiée. Mais Henri IV devait mourir trop tôt.
Sous son règne, le synode national se réunit sept fois (1). A Montauban (15-28 juin 1594), tous les ministres sont invités à prier publiquement pour la conservation et prospérité du roi, exemple mémorable, alors que beaucoup de prêtres catholiques, ligueurs impénitents, continuaient malgré son abjuration à lui refuser leurs prières (2). C'était là pour les réformés un devoir de fidèles sujets ; après quoi, le synode décida que les ministres prieraient aussi pour la conversion du roi et son retour à la réforme. Sont déclarés infidèles ceux qui, disant en secret appartenir à la religion réformée, n'osaient pas en faire profession ouvertement. On sait que les ordonnances royales interdisaient le duel si fréquent à cette époque
(1) Ce furent les 13, 14, 15, 16, 17, 18 et 19e synodes nationaux.
(2) Elle Benoit, 1. 1. Liv. IH, p. 24.
entre gentilshommes, et dont Richelieu seul par ses mesures impitoyables pourra corriger les abus. Les règlements ecclésiastiques des réformés viennent ici appuyer Tordre du roi, enprononçant contre les duellistes la peine de la suspension de la Gène.
Une affaire importante occupa les membres de ce synode. Ce fut un projet d'union des réformés avec les catholiques pour soutenir contre les entreprises de la papauté les libertés de TÉglise gallicane, projet mis en avant par certains calvinistes du nord, qui étaient en relations avec des politiques peu croyants, tels que les auteurs et admirateurs de la Satire Ménippée (1). Le synode déclara que cette proposition de réunion était « indigne d*être mise en délibération », parole sévère, mais qu'expliquait Tardent désir des réformés de maintenir intacts les principes de leur religion.
Au synode de Saumur (3-16 juin 1596) se posa la question de savoir « s'il était bienséant aux pasteurs de se trouver comme députés aux assemblées où se traitaient les affaires concernant la conservation des Églises ». Le synode répondit qu'ils le pouvaient faire, « mais seulement attendu la nécessité des temps », marquant ainsi son désir de voir les pasteurs rester étrangers aux affaires de TÉtat. Au synode de Montpellier (26-30 mai 1598), on apprit que la sœur du roi, Catherine de Bourbon, voulait épouser le duc de Bar, prince lorrain et catholique. Or, un article de la discipline défendait de publier dans les temples les bans des mariages mixtes. Le synode répondit au pasteur qui posait la question, que la discipline devait être observée, et ajouta même la clause de
(1) Pamphlet politique dirigé contre les Guises et tous ceux qui s'étaient laissés corrompre par l'or de Philippe IL
suspension et de dégradation pour ceux qui y contreviendraient (1).
On avertit solennellement les fidèles de se tenir en garde contre ceux qui essayaient de mêler les deux religions. « De telles gens ne lâchent de séduire les esprits trop crédules que pour leur faire quitter ensuite la profession du saint Évangile. » L'humaniste Pierre Cayet y fut censuré pour son livre : Conseils pieux sur les moyens d*apaiser les différends de religions. 11 quitta la religion réformée.
Les 19-25 mai 1601, se réunissait à Gergeau (Orléans) le seizième synode national. 11 décida qu'on écrirait une apologie de la confession de foi pour répondre aux calomnies des jésuites; pour les controverses de vive voix, il fait défense aux pasteurs de les provoquer. Si la dispute est publique, il faudra l'agrément préalable du consistoire, et, si la conférence est générale, le synode seul pourra l'autoriser. Sage précaution, qui, si elle était prise aujourd'hui, nous éviterait ces polémiques de ton parfois excessif dans nos journaux religieux actuels.
C'est au dix-septième synode national tenu à Gap (1-23 novembre 1603) que fut adopté le fameux article sur l'antéchrist, nom donné au pontife romain par les réformés. — Cet article, qui ne fut pas maintenu d'ailleurs, était conçu en termes violents et regrettables ; ils parurent tout naturels aux membres de ce synode qui avaient à se plaindre, disaient-ils, de la violation quotidienne de l'Éditde Nantes. En tous cas, c'était maladroit, peu chrétien, et ne pouvait qu'entretenir l'agitation
(I) De Félice, Histoire des Synodes, p. 125.
dans le pays. A cette question se rattachait Taffaire de Mornay qui, ayant écrit un traité de TEucharistie dans lequel il qualifiait, lui aussi, le pape d'antechrist, fut approuvé par le synode. Les provinces de rile-de-France et de la Normandie et, notamment TÉglise de Paris, furent sévèrement censurées pour avoir nommé de leur propre chef un député général, « ce qui introduisait une déplorable semence de division ». Le synode cassa cette élection.
A La Rochelle (!*'' mars-12 avril 1607), le synode national décida, sur les observations des députés généraux, que l'article sur Tantéchrist, quoique très véritable^ ne serait pas imprimé; et par lettres au roi, portant que les députés sont prêts à conserver le repos de son État aux dépens de leurs propres vies^ û supplie Henri IV de se contenter de cette résolution.
Une autre question fut résolue, qui excédait les attributions des synodes. Les assemblées politiques des réformés avaient eu précédemment le droit exclusif de nommer les deux députés généraux auprès du roi. Le pouvoir de ces députés ne durait qu un an, ce qui amenait la convocation annuelle de ces assemblées politiques. Pour mettre un terme à ces réunions intolérables dans un État bien gouverné, le conseil du Roi avait déjà obtenu de l'assemblée politique de Châtellerault la présentation d'une liste sur laquelle le Roi choisirait les deux députés généraux. Allant plus loin, il voulut faire dresser cette liste par les synodes nationaux eux-mêmes qui se réunissaient annuellement, et il proposa de proroger les pouvoirs de ces députés pendant trois ans. Le synode eut la sagesse de refuser, en répondant
qu'il provoquerait de mauvais soupçons, sHl disposait de choses qui étaient hors delà doctrine et de la discipline pour lesquelles il était institué. H sauva ainsi indirectement les assemblées politiques qu'on n'eût pas hésité à supprimer comme tout à fait inutiles désormais. Pour en finir toutefois, le synode consentit à sanctionner la liste faite par l'assemblée de ChâtellerauU, et cette concession amena justement le résultat que voulait écarter le synode, la suppression des assemblées politiques — et plus tard Louis XIV, maintenant les synodes nationaux dans leurs attributions religieuses, nomma lui-même les deux députés généraux, qu'il remplaça même par un seul député général, nommé à vie.
Enfin le dix-neuvième synode se tint à Saint- Maixent(25mai-19 juin 1609), et rappela quel'article de la discipline contre les mariages mixtes « serait exactement observé et également à l'égard de toutes personnes de quelque qualité et condition qu'elles soient ». L'égalité de tous devant la règle établie fut énergiquement maintenue par tous les synodes.
A la mort de Henri IV, assassiné le 14 mai 1610, à l'instigation du même parti qui avait déjà porté la main sur son prédécesseur, la situation matérielle des réformés était satisfaisante. Mais la disparition de leur Roi réveilla toutes leurs inquiétudes. Plusieurs familles quittèrent Paris en toute hâte, bien que la garde des portes ait été confiée à des bourgeois des deux religions (1). Louis XIII était mineur, sa mère Marie de Médicis avait arraché au Parlement le titre de régente, et son premier acte fut de disgracier Sully, et d'accorder toutes ses faveurs
(1) De Félice, p. 299.
à un Italien, Concini. Malgré cela les réformés disaient (1) : « Nous avons pour notre conscience toute la liberté que nous pouvons désirer, et nous ne voulons pas à Tappétit de quelques factieux abandonner nos femmes et nos maisons. » Aussi laissèrent-ils Condé, les deux Vendôme, Longueville, Mayenne, et le duc de Bouillon, les uns catholiques, les autres protestants, prendre les armes contre la Cour, sans autre motif que celui de toucher de fortes indemnités pour cesser les hostilités après les avoir provoquées. Les débuts du règne de Louis XIII furent troublés par ces rébellions en 1614, 1616, 1617, 1619, auxquelles le roi lui-même, devenu chef de parti, prenait part contre la reinemère et son favori. C'était là pour les réformés une occasion favorable de conquérir de nouveaux avantages ; ils eurent la sagesse et le patriotisme de rester étrange-rs à ces déplorables divisions et d^écouter la voix du sage Duplessis-Mornay.
« Qu'on ne parle plus entre nous, disait-il, de huguenots, ni de papistes ; ces mots sont défendus par les édits ; quand il n'y aurait pas d'édit au monde, si nous sommes Français, si nous aimons notre patrie, nos familles, nous-mêmes, ils doivent être effacés de nos âmes ; il ne faut plus qu'une écharpe entre nous ; qui sera bon Français me sera citoyen^ me sera frère ». Aussi le président Jeannin pouvait-il lui écrire : « Vous vous êtes conduit, pendant cette misérable guerre de telle sorte que Leurs Majestés en ont contentement et y reconnaissent votre prudence et fidélité. »
Nous avons déjà dit que l'édit de Nantes fut confirmé à plusieurs reprises par Louis XIII, les
(1) Duruy, Histoire de Louis Xlll^ p. 10.
22 mai 1610, 12 mars 1615 et 20 juillet 1616. Malgré ces promesses formelles, les réformés vont encore tenir des assemblées politiques; Tune à ChâtellerauU le 27 mai 16H, avecT autorisation du Roi, pour qu'on y dressât une liste de six noms parmi lesquels Sa Majesté choisirait les deux députés généraux, puis à Saumur, où fut renouvelé le serment d'union, qui « consistait à jurer obéissance et fidélité au Roi, le souverain empire de Dieu demeurant en son entier »; d'autres enfin à Grenoble, à Nîmes, à La Rochelle, àLoudun. C'est toujours le même serment de fidélité et d'obéissance au Roi qui est prêté par les réformés ; à ce point de vue, leurs sentiments loyalistes ne sont pas douteux. Nous avons déjà blâmé la tenue de ces assemblées politiques ; ce reproche parait encore plus mérité à cette époque, où nul danger immédiat ne menaçait les huguenots, car il est certain que ces réunions, qu'on le voulût ou non, avaient pour conséquence nécessaire de perpétuer l'agitation dans le pays, et d'accréditer parmi les masses restées catholiques cette légende fausse que les protestants étaient d'incorrigibles perturbateurs de l'ordre social. Au sein même de ces assemblées divers courants se manifestaient, que signalent les historiens contemporains : il y avait des ambitieux qui se servaient du prétexte de la religion pour arriver à leurs fins particulières, des zélés qui ne demandaient qu'à pratiquer en paix leur religion, des timides enfin prêts à tout subir pour sauvegarder leur repos et leur vie (i). Tout cela était profondément regrettable.
A côté, et à part, le synode national continuait
(1) De Félice, p. 104.
ses convocations périodiques. A Privas (les 23 mai- 4 juillet 1612), on renouvela T union jurée à Mantes, avec l'approbation de Henri IV, — union dans la doctrine, la discipline et tout ce qui en dépendait; pour le reste, promettant à Leurs Majestés toute obéissance et fidélité, Tempire souverain de Dieu demeurant en son entier, — et ne désirant autre chose que de servir Dieu en liberté de conscience, sous la faveur des édits ».
Les synodes donc, après les assemblées politiques, protestaient des mêmes sentiments dans les mêmes termes, et si ce n'était peut-être pas Tarrière-pensée de quelques ambitieux, c'était l'expression exacte des volontés de la grande majorité des réformés. La preuve en est dans leur attitude à l'égard du pouvoir royal, tant dans le passé qu'à l'avenir. Le synode rétablit l'union entre les grands seigneurs divisés par des rivalités personnelles, et reçut leur respectueuse soumission, puis il repoussa énergiquement des lettres d'amnistie qui lui étaient adressées par le Conseil du Hoi, à l'occasion de la tenue de réunions politiques provinciales. Ces assemblées générales ou provinciales avaient été tenues sous Henri IV et Louis XIII, tantôt avec l'autorisation expresse, en tous- cas, avec l'autorisation tacite du gouvernement qui avait reçu leurs cahiers de requêtes. Or, le 16 avril 1612, la régente interdit ces assemblées à l'avenir, « mais accorde rémission et abolition du passé à ceux qui y avaient assisté ». Le synode fut indigné : « Ces termes de grâce et de pardon, s'écriait- il, navrent les cœurs et percent jusqu'à l'âme de tous ceux qui font profession de* la foi réformée dans ce royaume. C'est la marque d'une lâche trop infâme, puisqu'ils se croient^
comme en effet ils sont, les plus fidèles sujets de Leurs Majestés, Pour «es causes, les Églises déclarent qu'elles n*ont jamais requis, ni demandé, ni même tâché d'obtenir cette grâce ou pardon, et qu'aucun de leur corps n*est coupable des crimes imaginaires qu'on leur impute ; qu'ils sont tous prêts, en corps et séparément, de répondre de leurs actions, de les publier par tout le monde et de les montrer en plein jour, à la vue de toutes sortes de tourments plus aisés à endurer qu'une tache si honteuse d'infamie, qui les rendrait odieux et méprisables à la postérité et qui les priverait de l'honneur qu'on leur a toujours attribué d'être bons Français /»
A la bonne heure, voilà un cri du cœur qui mérite d'être retenu ; tout plutôt que le nom de mauvais Français I Sans doute le synode sortait de ses attributions, ce n'était pas lui que la Régente avait visé, mais seulement les assemblées politiques; il parlait au nom d'autrui. Mais s'il n'eût pas protesté nous y aurions perdu un magnifique élan d'indignation, et une attestation nouvelle des sentiments véritables des réformés. La Régente recula, et dans une nouvelle déclaration du 11 juillet 1612, elle reconnut que le roi était très satisfait des réformés en général.
Enfin, le même synode prononça de graves censures contre le pasteur Jérémie Ferrier, accusé de négligence dans la pratique de ses devoirs, et d'erreurs sur la foi. L'année suivante, Ferrier fut solennellement excommunié ipsv le synode provincial du Bas-Languedoc, autorisé par le synode général. Yoici la formule employée : « Nous pasteurs et anciens, déclarons que ledit M. Jérémie Ferrier est un homme scandaleux, incorrigible, impénitent, . indisciplinable, et comme tel, après avoir invoqué
le nom du Dieu vivant et vrai, au nom et en la puissance de N. S. Jésus-Christ, par la conduite du Saint-Esprit et V autorité de V Église^ nous l'avons ^eté et le jetons hors de la compagnie des fidèles. »
Voilà une formule expressive. Il faut que l'autorité de l'Église reste intacte. Nos pères avaient bien compris qu'il n'y aurait plus d'Église possible, s'il n'y avait pas d'autorité capable de jeter dehors ceux qui voudraient en saper les bases.
A Tonneins (vingt-deuxième synode), les 2 mai- 8 juin 1614, on signale pour la première fois sur le procès-verbal du synode que cette assemblée a eu lieu par la permission du Roi. Le serment d union est renouvelé : « Nous jurons, disent les Églises de France, de continuer inséparablement unies et conjointes dans la confession de foi. Nous voulons vivre et mourir dans cette confession, comme aussi garder in violablement la discipline ecclésiastique. » C'est toujours la même confession de foi gardée avec un soin jaloux. On n'hésilait pas à proclamer, à cette époque de foi vivante, que l'unité de doctrine et de disciplina était seule capable de préserver la Réforme française d'une entière destruction (1).
Le synode condamna la doctrine du régicide^ mise en avant par quelques jésuites, et notamment par le moine espagnol Suarez, disant que c'est honneur et gloire de frapper un prince hérétique et excommunié. C'était applaudir aux forfaits de Jacques Clément et deRavaillac. Le synode y répondit : « La Compagnie, détestant cette abominable doctrine avec ses auteurs, exhorte tous les fidèles à l'avoir en horreur et exécration, et tous ceux qui ont charge d'enseigner à la combattre fortemeni
(1) De Félice, p. 158, Hhloire des Synodes.
pour maintenir, conjointement- avec le droit de Dieu, celui des souveraines puissances qu'il a établies (I). »
Le vingt-deuxième synode national se tint à Vitré (18 mai-i8 juin 1617). Son premier acte fut d'envoyer au Roi quatre députés pour lui témoigner les sentiments d*ohéissance des réformés et la joie qu'ils éprouvaient de voir sa personne sacrée en pleine liberté. (C'était après l'assassinat de Concini) : « Nous croyons, lui dirent-ils, que le maintien de votre autorité est notre sûreté et que l'affermissement de votre couronne est notre conservation. » Et le Roi répondit : « Si vous continuez de me servir fidèlement, vous pouvez bien vous assurer que vous aurez un bon roi en moi et que je vous préserverai selon mes édits». —Le synode interdit^ en outre, aux pasteurs de prêcher sur les choses politiques, et les consistoires, colloques et synodes provinciaux sont chargés de poursuivre les délinquants et de les suspendre de leur ministère. Il impose à tous les pasteurs la résidence au milieu de leurs troupeaux.
Enfin le dernier des synodes nationaux tenus pendant cette longue période de paix s'assembla à Alais (les 1" octobre-!^ décembre 1620). Nous n'avons à en retenir pour notre sujet que le renouvellement solennel de Vunion des Églises de France,
(1) D6 Félice, Histoire des Synodes j p. 160 et suiv. — On lira avec intérêt le projet de réunion de toutes les Églises, réformée, luthérienne et anglicane, projet qui ne réussit pas, moins à raison des diversités de doctrines que des différences profondes dans l'organisation ecclésiastique de ces trois communions. Ce qui démontre une fois de plus que les réformés de France ont gardé des doctrines et une organisation ecclésiastique spéciales, qui ne sont pas venues de Tétrauger, mais sont bien uniquement d'origine française. A ce point de vue-là, l'entente n'était pas possible entre la
rance et les pays voisins.
Hélas, les hostilités ne devaient pas tarder à recommencer, à l'occasion des mesures prises dans le Béarn. La religion catholique y fut rétablie — ce qui était tout naturel. Mais injonction fut faite aux réformés béarnais de rendre les biens ecclésiastiques dont ils s'étaient emparés. Cet ordre mit le feu aux poudres. Sans doute, il avait pour conséquence immédiate de déchirer les contrats passés pendant deux générations, et de bouleverser les fortunes de milliers de familles. Il eût été plus sage de respecter les droits acquis, et d'accorder à qui de droit de légitimes indemnités, mesure de précaution que des gouvernements postérieurs devaient adopter, au xix* siècle notamment, pour les émigrés de la Révolution. Nous savons aussi — tous les historiens de cette époque l'attestent — que des vexations de toutes sortes mettaient à une rude épreuve la patience des huguenots. Nous confessons que le Roi devait à tous ses sujets la même protection et qu'il oubliait trop les huguenots, ses fidèles sujets. Malgré tout, il n'y avait pas de raisons suffisantes pour prendre les armes et continuer l'agitation, et il faut reconnaître ici plus que jamais que les réformés français, par la turbulence de beaucoup d'entre eux, constituaient pour la sécurité intérieure de l' É tat im danger auquel il était du devoir du gouvernement de parer sans faiblesse. Le pouvoir central allait montrer qu'il était désormais le plus fort, et qu'il entendait être obéi par tous, grands seigneurs et réformés, et son but va être de détruire par la force tous ceux qui ne voudront pas se soumettre.
C'est le 4 janvier 1621 que se réunit l'assemblée politique de La Rochelle. Kn vain le roi prononce sa dissolution; elle persiste à tenir séance, publie
Digitfzed by VjOOQIC
un manifeste et partage la France en huit cercles à la tète desquels elle place un chef, réglemente la levée des deniers et des troupes, détermine les attributions du général en chef, des conseils de province, etc. ; organisant ainsi, semblait-il, un État dans l'État (1^.
Mais ce qui est très curieux, c'est que dans ce manifeste les réformés proclament encore « qu'Us ne désiraient la liberté et la sûreté de leur religion que ^our demeurer inviolablement attachés à V obéissance du Roi (2). » — Le tout, disaient-ils à la fin de ce document « sous V autorité du Roi (3) ». Quelques historiens ont cru que l'assemblée de La Rochelle avait voulu établir en France une république à l'instar de celle des Provinces-Unies et rompre, en un mot, l'unité du royaume. Les termes mêmes du manifeste rapporté ci-dessus protestent contre une pareille interprétation, — et le sceau qu'avaient fait graver les réformés pour sceller leurs ordonnances et leurs délibérations indique assez clairement leurs véritables intentions (4). Le roi de France, si mal intentionné qu'il soit à leur égard, est toujours leur Roi.
L'acte de l'assemblée de La Rochelle était insensé.
(1) F. Poaux, Histoire de la Reformations t. V, p. 114 et 8uiv.
(2) Actes des Assemblées o&tionales. Manifeste de La Rochelle.
(3) V. encore Anquetil, t. III, p. 93.
(4) M. Napoléon Peyrat, dans son Histoire de pasteurs du désert^ p. 18, dit que le traité de Montpellier permit aux protestants d'espérer la réalisation de leur projet dès longtemps conçu, d'ériger la France, ou du moins le Midi, en république. Déjà, dit-il, Montauban grave sur ses médailles Reapublica montalbanensis. L'opinion personnelle de M. Peyrat, qui n*est appuyée sur aucun document historique et qui est, au contraire, contredite par tous les faits, ne saurait être retenue.
Il ne fut pas Fœuvre du corps tout entier des réformés, mais seulement d'un parti avec lequel les meilleurs et les plus importants ne voulurent pas se solidariser.
« La source de nos maux, dit le duc de Rohan, fut l'assemblée générale de La Rochelle convoquée par le sieur de Fa vas, député général. Sou prétexte était pour remédier aux affaires du Béarn, qui étaient sans remède, et le vrai sujet, le refus qu'on lui a fait du gouvernement de Lectoure, pensant se rendre considérable par là, et se faire rechercher pour y profiter. J'enauguraimal, je tâchai d'empêcher qu'elle ne se formât, et formée je m'efforçai de la faire séparer. Je fus accusé comme gagné par la couri (1)». Pierre Dumoulin, le pasteur qui venait de présider le synode national d'Alais en 1620, et qui par suite savait mieux que personne l'opinion des réformés, écrit aux députés assemblés à La Rochelle. « En obéissant au Roi, vous lèverez le prétexte de ceux qui incitent Sa Majesté à nous persécuter, et s'il faut que nous soyons persécutés, tous ceux qui craignent Dieu désirent que ce soit pour la profession de l'Évangile. En un mot, messieurs, je puis vous assurer que la plus grande et la meilleure partie de nos Églises désirent votre séparation (2). »
Duplessis-Mornay leur donna les mêmes conseils de sagesse et de retenue. Tout fut inutile. Mais il ressort de ces documents précis que les décisions de La Rochelle, prises seulement à la majorité de six voix (3), furent l'œuvre d'un groupe
(1) Mémoires de RohaD, cité par F. Puaux, p. 114, t. V.
(2) Le Patriote Français et impartial^ p. 124.
(3) DeFélice, p. 312.
d'ambitieux, dont il faut blâmer sévèrement Tattitude.
C'était donc la guerre (l). Louis XIII, après divers faits d'armes, accorda aux réformés la paix de Montpellier (1622), confirmative de Tédit de Nantes, et deux villes de sûreté, La Rochelle et Montauban, avec interdiction absolue de tenir aucune réunion politique sans Tautorisation du Roi.
Pendant ce siège de Montpellier (30 août 1622), voici un fait qui démontre l'état d'esprit des réformés à regard de leur Roi. Il est relaté dans le journal d'un bourgeois de Montpellier (2).
« L'après-dinée (30 août), Sa Majesté faisant le tour de ville faillit estre tuée d'un coup de canon ; c'eust été un malheur extrême et une très grande affliction à ceux de dedans, qui ne recognoissaient pas de loin que le Roy fust dans cette troupe. Mais, de fait, que ceux qui approchent de Sa Majesté empeschent qu'elle n'expose point sa personne sacrée à tant de périls ! » On n'est pas plus chevaleresque, et plus fidèle royaliste (3) !
(1) « Le subject des guerres civiles qu'en nos jours ont affligez ce royaume n'est pas inconneu, les plus louches voyent assez clair dans le desseing des ennemis de l'Église qui soubz prétexte d'une imaginaire rébellion attaquoient la religion, violoientla foi publique des édicts et destraictez, et feignant ne demander que Vubéissance à Sa Majesté^ abusans de sa bonté f allaient à la ruine eutière des huguenots, y» Voilà ce que pense de la guerre un contemporain qui a écrit au jour le jour ses impressions (Voir ci-dessous).
(2) Nous devons cette communication à l'amabilité d*un de nos distingués confrères, M. E. Bonnet, avocat à Montpellier, qui est détenteur d'une copie de ce journal, dont l'original se trouve à la Bibliothèque Mazarine (fonds des Minimes, no 81;.
(3) Dans le même journal de ce bourgeois protestant de Montpellier, on lit les lignes suivantes qui dépeignent nettement l'état d'esprit des réformés à l'égard de leur Roi.
Avec Richelieu, qui entre au conseil du Roi en 1624, les protestants vont cesser de constituer un parti. On sait quel fut le but de Richelieu : réduire les protestants à n'être plus qu'une communion religieuse dissidente. 11 va poursuivre l'anéantissement des protestants, en tant que parti, comme il poursuivit Chalais, Montmorency et le comte de Soissons qui s'étaient révoltés, Cinq-Mars et de
« L'assemblée des députez desdites trois villes (Nîmes, (Jzès et Montpellier), fut donc tenue le 29^ dudit mois d*aoûi (1632) en présence de M. de Rohan et de son conseil, mais la négociation fust rompue et Tespérance de la paix retranchée sur ce qu*on demandait de la part du Roy, que l'entrée fût libre à S. M. dans lesdites trois villes, à quoy iesdits desputez n*osèrent se soubmettre. Plusieurs ont blasmé et blasmeront ce refus, l'attribuant à félonie, rébellion et désobéissance. Mais si on considère les justes subjects de mesfiance qui les obligèrent à s'y résoudre, et qu'on veuille les examiner sans passion, on trouvera leur excuse dans le respect gui est dû à Sa Mnjpslé à laquelle ils se recognoissaient légitimement assujettis de Dieu, car le train que ceste guerre a prins depuis qu'elle est commencée leur fait croire indubitablement qu'elle tend à leur persécution. Les menaces de leurs ennemis dans la province soit en public, soit en particulier, le leur persuadaient, et la harangue faite par i'évêque de Montpellier à S. M. lorsqu'elle arriva à Béziers, remplie de calomnies et de faussetez, conceue en termes d'invectives et de menaces, leur fait voir dans le dessein du clergé et des catholiques romains, puisqu'avec des artifices d'orateur il ose impudemment offenser la mémoire de ce grand Henry et de ceux qui luy conseillèrent de donner l'Édit de paix, soubz lequel nous avons vécu doucement plusieurs années. Joignez à cela l'exemple du mauvais traitement que ceux de Lunel venaient de recevoir tout fraîchement, après avoir eu les assurances de foy de M. le Prince, et donnez quelque excuse à la mesfiance des peuples effarouchez qui estaient dans l'appréhension du courroux de leur Roy irrité et offensé de leurs fortifications et autres dcsportemeos. >»
On voit dans ces lignes se manifester l'hésitation des protestants qui ne demanderaient pas mieux que de se soumettre aux volontés du Roi qu'ils respectent ; mais qui ont peur des conseillers du Roi, et de l'influence mauvaise que ceux-ci pourraient avoir sur sa Majesté.
Thou qui avaient conspiré, Boute ville, Montmorency et le marquis de Beuvron qui avaient enfreint l'édit contre les dueh. Le tout au nom de Tautorité du pouvoir royal.
Richelieu était décidé à en finir avec les troubles* qui renaissaient çà et là dans les Gévennes, où se trouvait le duc de Rohan ; il visait surtout la Rochelle qui occupait dans TÉtat une situation tout h fait exceptionnelle, sorte de ville libre, chez qui les réformés avaient toujours un refuge assuré- Lorsqu'il fut libre de ses mouvements, il entraîna Louis XIII et Tarmée royale. Après un siège de plus d'un an, la ville fut emportée, et ses fortification» démolies, sauf celles qui regardaient la mer. La grande masse des réformés n'était point intervenue dans cette guerre. On sentait bien que le temps était passé de ces interminables guerres civiles; Fesprit d'aventure avait pris fin ; Tautorité du roi apparaissait à tous les bons esprits comme une chose incontestée désormais et nécessaire, et beaucoup de réformés avaient renoncé à leur organisation politique sous la condition qu'on continuât à leur garantir leurs libertés religieuses. Aussi Tappel des Rochellois ne fut-il pas entendu en France ; il ne devait pas l'être, et il importe de ne pas mettre à la charge des réformés en général cette dernière guerre qui fut localisée à La Rochelle, et dans les Gévennes, où le duc de Rohan fut bientôt obligé de mettre bas les armes. — La paixd'Alai^ ou Édit de grâce clôturait définitivement les guerres civiles. 11 laissait aux protestants les garanties civiles et la liberté religieuse que leur avait données redit de Nantes, mais ne leur octroyait plus cette faveur exorbitante : la concession de places de sûreté.
La modération de ce traité accordé à des vain-
eus fait le plus grand honneur à Richelieu qui a eu le grand mérite de ne vouloir en France qu'une seule catégorie de Français, sans distinction de religion. La liberté de conscience est respectée par lui — c'est tout ce qu'il pouvait et devait accorder aux réformés (1). Mais ce qu'il avait le devoir de combattre sans pitié, c'étaient tous les partis politiques en France qui avaient sans cesse les armes à la main — et cela de quelque prétexte qu'ils couvrissent leurs agissements. Richelieu, dans sa lutte contre les réformés, n'était pas le champion de l'Église romaine; il était uniquement le ministre de France ; ce qui est même assez remarquable, étant donné qu'il était un haut dignitaire de l'Église romaine, évêque de Luçon lui-même, et cardinal. Il voulait seulement fonder la monarchie incontestée dans tout le royaume, et la preuve, c'est que tandis qu'il abattait le protestantisme au dedans, il le secourait en Allemagne, et préparait le triomphe du protestantisme allemand consacré par le traité de WestphaUe.
Avant de clôturer ce chapitre, disons un mot des deux assemblées synodales, tenues à cette époque Tune à Charenton (vingt-quatrième synode) les l®"" septembre-1" octobre 1623. Ici pour la pre-
(0 M. Weis3, dans son Histoire des réfugiés protestants, tome I, p. 30. « Personne ni parmi les catholiques, ni parmi les réformés eux-mêmes n'avait encore réclamé au nom du grand principe de la liberté religieuse; personne n'avait encore élevé la voix pour soustraire la conscience à la domination du souverain. Richelieu fut donc vraiment supérieur à ses contemporains ». Ceci est vrai, en principe ; remarquons toutefois que Coligny a déjà compris le principe de la liberté religieuse, et que les réformés vaincus ont demandé cette liberté à leurs vainqueurs, non pas au nom d'un principe supérieur, mais à titre de concession, et parce qu'ils ne pouvaient espérer davantage.
mière fois se présenté un commissaire royal avec mission d'ouvrir le synode et d'assister aux séances, afin, disait-il, qu'on n'y traitât d'aucune matière qui fût contraire au service du Roi et préjudiciable à la paix publique. Le synode protesta moins contre la présence elle-même du commissaire que contre les motifs donnés pour cette présence. « Nos colloques et synodes sont injustement accusés d'avoir passé les bornes de leur devoir, qu'ils ont néanmoins rendu à Sa Majesté dans toutes leurs consultations et toutes les matières qu'ils ont traitées», et la déclaration suivante fut insérée sur le procès-verbal de la séance : « Le synode, souhaitant de donner des marques claires et dont on ne pût pas douter de son obéissance et fidélité envers le Roif admit ledit seigneur Galland parmi les députés, s'assurant que Sa Majesté nous rétablirait par sa bonté royale dans nos anciennes libertés et privilèges. »
Le commissaire royal informa le synode de la volonté du roi, qui ne voulait pas qu'on employât enFraLtice des pasteurs étrangers. Mesure excellente en elle-même ; il vaut mieux que chaque nation fasse appel à ses nationaux. Mais il faut se rappeler qu'à cette époque le recrutement des pasteurs français n'était pas très facile ; et que les catholiques ne se faisaient aucun scrupule d'appeler en France des prêtres ou moines espagnols et italiens. C'est ce que répondit un jour le pasteur Mestrezat, au cardinal de Richelieu qui lui demandait pourquoi les réformés avaient des ministres non français. « 11 serait à souhaiter, dit Mestrezat, que tant de moines italiens qui sont en France eussent autant de zèle pour sa Majesté que ces pasteurs étrangers qui ne reconnaissent comme autre souverain que
le Roi. » A quoi le cardinal répliqua en lui frappant sur Tépaule. « Voilà bien le plus hardi ministre de France » (i).
M. de Galland demanda encore Yexclusion de Pierre Dumoulin coupable d'avoir écrit une lettre à Jacques T', dans laquelle il l'appelait le « protecteur des Églises protestantes de l'Europe ». C*était une punition exagérée pour un acte repréhensible à coup sûr, qui ne saurait être toléré par un gouvernement digne de ce nom (2), mais qui, en l'espèce, n'emportait pas de la part de ce ministre l'oubli de ses devoirs de Français.
Le synode est enfin invité à enjoindre aux pasteurs de ne plus assister aux assemblées politiques autorisées par le Roi, et cela « parce que ces députations les éloignaient des devoirs de leurs fonctions spirituelles » ; c'était une excellente raison. Mais les synodes précédents avaient déjà prescrit la môme règle.
Vint ensuite le vingt-cinquième synode à Castres (16 septembre-5 novembre 1626). Retenons-en cette déclaration préliminaire du modérateur, le pasteur Jean Chauve. Il déclara que les réformés étaient prêts à sacrifier leurs biens et leurs personnes pour le service de Su Majesté; qu'ils ne voulaient avoir ni correspondance, ni alliance avec les nations étrangères, sauf en ce qui serait selon Dieu, et sous le bon plaisir de Sa Majesté, souhaitant toujours de viyre sous sa protection, il affirma qu'aucun ministre n'avait pris part à une conspiration, ajoutant que si Ton pouvait prouver
(1) Bayle, Dictionnaire historique^ art. Mestrezat, note E.
(2) L'article 3 de la loi organique du 18 germinal an X interdit les relations des Églises protestantes et de leurs ministres avec toute puissance ou autorité étrangère.
pareille accusation, le synode serait le premier à condamner les perturbateurs du repos public^ ayant toujours abhorré la doctrine de ceux qui avaient tenté de tremper leurs mains dans le sang des rois et qui entretenaient encore des intelligences avec rétranger contre Tau to rite royale (i). Ceci visait les jésuites et la Cour de Madrid qui avait essayé de pousser le duc de Rohan à un nouveau soulèvement, qu'on avait accusé certains pasteurs de favoriser. Accusation bien invraisemblable; les protestants français et surtout les pasteurs n'auraient jamais songé à contracter une alliance quelconque avec leurs pires ennemis, les Espagnols. Quant à ceux-ci, tous les moyens leur auraient paru bons pour porter atteinte à la puissance grandissante de la France.
Le synode recommande ensuite aux fidèles Toubli du passé ; il les supplie de s'efforcer à l'envi de rendre les meilleurs services à Sa Majesté, ayant toujours en vue la gloire de Dieu et le bien de rÉtat ; tout ce qu'il demandait, c'était pour les réformés le libre exercice de leur religion.
Ainsi donc toutes les assemblées religieuses des réformés aussi bien que leurs assemblées politiques, même celle de La Rochelle, qui parait la plus révolutionnaire, ont protesté par leurs paroles et par leurs actes de leur attachement et de leur fidélité au Roi de France.
Si nous résumons ce chapitre en quelques lignes, nous dirons que les réformés de France ont cessé pendant cette période d'être de simples persécutés ; qu'ils ont pris les armes pour se défendre et constitué un parti politique. Situation anormale, déplo-
(l> De Félice^ Histoire des Synodes^ p. 187 et suiv.
rable, mais nécessaire à cette époque, où le pouvoir royal n'était pas encore assez fort pour imposer à tous sa volonté. Pendant soixante-six ans, l'intervalle de deux générations, des guerres civiles entre réformés et catholiques ont ensanglanté la France. Pour soutenir ces guerres, où Ton se disputait la personne du roi, les réformés n'ont fait appel à l'étranger que lorsque leurs adversaires leur en ont donné eux-mêmes l'exemple, et cette intervention déplorable de l'étranger, ils l'ont regrettée.
S'ils ont créé un État dans l'État, leurs adversaires en ont fait autant. Ils sont moins intéressants dans cette seconde période que dans la première — surtout après la mort de Henri IV, alors qu'ils auraient dû comprendre que l'autorité incontestée du pouvoir royal ne devait plus tolérer en France l'existence de factions politiques. Leur destruction, à ce point de vue, fut donc un devoir pour la royauté.
Les réformés ont si bien compris cette attitude nécessaire de la royauté, qu'ils n'ont jamais songé à attaquer la personne du Roi, ni le principe même de son autorité. Ici comme précédemment, ils sont toujours restés fervents royalistes. Nous avons entendu leurs déclarations si catégoriques à ce sujet, tandis que la Ligue a combattu ouvertement le Roi de France.
Ils ont maintenu intacte leur confession de foi originaire et prononcé l'excommunication contre tous les dissidents.
Sous l'empire de la nécessité, et non pas au nom de leurs principes religieux, ils ont demandé à leurs vainqueurs la liberté religieuse, à titre de concession. Ainsi ce que n'aurait peut-être pas produit la doctrine de la réforme par elle-même.
et par elle seule va être réalisé par les persécutions et les guerres civiles, qui avaient déjà fait entrevoir à cette époque le principe delà liberté de conscience, principe que de nouvelles persécutions dans la troisième période vont dégager plus corn* plètement.
CHAPITRE III
Les protestants sous Richelieu, Louis XIV et Louis XV, jusqu'à l'édit de tolérance. — Nouvelles persécutions, 1028-1787.
Voici donc les réformés définitivement vaincus comme parti politique : leur organisation politique est brisée ; que va devenir, après cela, leur organisation religieuse ? Il est très facile de comprendre qu'ils vont maintenant être Tobjet de persécutions nouvelles, d'autant plus violentes que leur résistance par la force aura été jadis plus acharnée. C'est une ère nouvelle qui s'ouvre, offrant beaucoup d'analogies avec la première période. Il n'y a ici que des souffrances endurées ; les épées resteront dans le fourreau : les gibets vont être dressés.
Le protestantisme perdait chaque jour du terrain. Les grands seigneurs avaient abjuré pour se rapprocher de la Cour ; après eux les gentilshommes se convertirent pour avoir, eux aussi, des places enviées.
Il n'est donc pas étonnant qu'il ne soit guère resté de réformés parmi les nobles, que ceux qui renonçaient au service du Roi; et le nombre en diminuait à chaque génération, parce que bien peu consentirent àètreréduitsaurôle de gentilshommes de campagne (1). Au point de vue purement religieux, ce ne fut pas une grande perte ; il n'y aura
(I) Ch.' Weiss, Histoire des réfugiés protestants, 1, 56.
plus désormais que ceux qui ont des convictions fortes, et Ténergie nécessaire pour supporter les pires épreuves. C'est dire, en tous cas, qu'aucun soulèvement armé ne sera plus à redouter. La reine mère Marie de Médicis et les deux Marillac pourront se révolter en 1630, Gaston d'Orléans et le duc de Montmorency, gouverneur du Languedoc, tenter une nouvelle prise d'armes (1632), le comte de Soissons, Cinq-Mars, de Tiiou, essayer de conspirer encore (1641-1642) : les réformés ne bougeront pas. Parleur attitude résolue, ils contribueront à réchec des révoltés. Le deuxième consul de Nimes, qui était calviniste, conservera la ville en chassant l'évêque et le premier consul catholique, partisans tous deux de Montmorency ; les habitants de Montauban offriront de marcher contre ce prince, et ceux de Privas défendront leur place pour le service du Roi. Aussi Richelieu va-t-il leur donner ce témoignage : « Ils ont fait plus que tous les autres » ; et en 1632, il fera remercier le pasteur Jean Chauve, deSommières, d'avoir retenu les habitants dans l'obéissance, malgré l'évêque qui favorisait le parti du duc d'Orléans (1).
11 n'y a plus d'assemblées politiques ; mais il y a encore deux synodes nationaux sous le règne de Louis XllI. Le vingt-sixième fut tenu à Charenton (!*' septembre-10 octobre 1631), par permission du Roi qui « voulait donner à ses sujets delà R. P. R. un témoignage de sa faveur royale, » Le modérateur du synode, répondant au commmissaire royal, s'exprime ainsi. « Les Églises n'ont ni ne veulent avoir aucune intelligence avec les étrangers, se confiant, après Dieu, en la protection de Sa
(I) De Félice, Histoire des Synodes, p. 186.
Majesté. On ne nommera plus à Tofûce pastoral des personnes nées hors du royaume: on prie seulement le commissaire de supplier Sa Majesté de considérer comme ses sujets naturels ceux qui sont en fonctions. » Puis il expose les griefs dont se plaignent les réformés; pasteurs inquiétés, églises fermées, exclusion des réformés des charges publiques. Certains magistrats avaient ordonné aux réformés de pendre des tentures devant leurs maisons et d*allumer des cierges, le jour du Saint- Sacrement (1). Le synode averti ordonne aux consistoires de réprimer de pareils actes et de procéder contre les délinquanls par toutes les censures ecclésiastiques.
Au vingt-septième synode national, à Alençon (27 mai-9 juUlet 1637), le modérateur répond aux remontrances du commissaire royal : « Les synodes ont déjà enjoint à tous les pasteurs de prêcher le respect et la soumission à Sa Majesté et aux magistrats ; mais rassemblée se repose sur la bonté du roi pour empêcher les entreprises des personnes mal intentionnées, qui voudraient persécuter dqs sujets, seulement à cause qu'ils sont de la religion réformée », et il présente la liste des griefs chaque jour plus longue.
Puis on examina le cas des pasteurs Amyraut, de Saumur, et Testard, de Blois, qui enseignaient des opinions paraissant contraires à la confession de foi sur le sacrifice de Jésus-Christ et sur la prédestination.
C'était alors une question très importante, et beaucoup de réformés demandaient que ceux qui
(1) En 1818, la Cour de Cassation a jugé qu'une pareille injonction était contraire au principe de la liberté religieuse.
s'étaient mis en opposition avec la doctrine de la confession de foi fussent sévèrement réprimés. Après explication, il fut reconnu qu'aucun des deux prévenus n'avait voulu saper la doctrine acceptée; et il fut alors inséré dans le procèsverbal de la séance : « Lesdits MM. Testard et Amyraut, ayant acquiescé à tout ce qui a été déclaré ci-dessus et ayant prêté serment et signé ces décrets, le modérateur leur donna la main d'association de la part cette assemblée, et les renvoya honorablement. »
Entin, le synode défendit expressément aux pasteurs des Églises et aux professeurs des universités de traiter dans leurs, sermons ou écrits les questions curieuses qui peuvent causer la chute des ndèles, et être une pierre d'achoppement à ceux qui étudient en théologie et généralement à tous les chrétiens (1). 11 recommanda de s'en tenir à la simplicité des Saintes Écritures et à V exposition commune de la foi orthodoxe^ en évitant de disputer contentieusement les uns contre les autres.
C'est toujours le principe d'autorité que met en avant le synode, qui s'efforce de maintenir l'union entre tous les réformés et de ramener au bercail ceux qui tenteraient de s'écarter.
Après le cardinal de Richelieu dont l'attitude avait été franche et nette vis-à-vis des réformés, voici Mazarin, qui ne fut pas animé de mauvaises intentions à leur égard (2). Ce fut pour les réformés
(1) C'est une précaution qui mériterait d'être rappelée à nos conférences pastorales actuelles, à celles du Vigan notamment (octobre 1900).
(2) 11 est à remarquer que les plus grands ministres de France ont été favorables aux protestants : Michel de l'Hospital, Richelieu, Mazarin, Golbert, Turgot enfin.
pendant son ministère, une période de calme relatif, précurseur de Forage.
Anne d'Autriche, dans sa déclaration du 8 juillet 1643, rendue au nom du roi mineur, ordonnait que les sujets de la R. P. R. jouiraient de l'exercice libre et entier de leur religion, conformément aux édits.
Louis XIV lui-même, le 21 mai 1652, confirmera redit de Nantes « d'autant plus volontiers que lesdits sujets lui ont donné des preuves certaines de leur affection et fidélité, notamment dans les occasions présentes, dont il demeure très satisfait ». Quelle preuve éclatante des sentiments de fidélité des réformés français I S'ils avaient eu la volonté de renverser le gouvernement légal de la France, certes l'occasion était bonne pendant la minorité dé Louis XIV. Ils pouvaient prêter la main à la cabale des Importants (1643), seconder le Parlement et descendre dans la rue à la journée des barricades (26 août 1648), faire cause commune avec les grands seigneurs pendant la guerre de la Fronde (1649), soutenir Condé contre Turenne et la cour (1652). Ils restèrent inébranlables dans leurs sentiments, défendirent la royauté contre les grands seigneurs, contre le Parlement et contre le peuple révolté, et gardèrent pour le roi le Languedoc, laSaintonge et la Guyenne, si bien que le comte d'Harcourt disait à Montauban : « La couronne chancelait sur la tête du roi, mais vous l'avez affermie (1 ). » Vainement Condé à la tête d'une armée espagnole avait offert à Cromwell de transporter la guerre civile dans le midi. Celui-ci, qui hésitait
(I) Élie Benoit, Histoire de Védrt de Nantes, t. III, Uv. IIÎ, p. 154.
entre PhUippe IV et Mazarin, envoya des émissaires secrets en France, et quand il connut l'état d'esprit des protestants, il refusa l'offre de Condé et s'allia avec Mazarin. Aussi, quand il parlait des pasteurs de Montauban, Mazarin ne les appelaitil que « ses bons amis ». Il se plaisait à répéter : « Je n'ai point à me plaindre du petit troupeau; s'il broute de mauvaises herbes, du moins il ne s'écarte pas. » En 1658, il répondit aux délégués des Églises réformées que « ni sa calotte, ni son caractère ne l'avaient empêché de remarquer leur fidélité », et s'adressant à de Langle, ministre de Rouen et député du synode de Normandie : « Le roi, lui dit-il, fera connaître par des effets la bonne volonté qu'il a pour vous, assurez-vous que je vous parle du fond du cœur (1). »
Et, en effet, il nomma des commissaires choisis en nombre égal dans les deux religions pour visiter toutes les provinces et remédier aux infractions faites à l'édit de Nantes.
Un mot nouveau à cette époque caractérisait le loyalisme des réformés. Les réformés que l'on voulait obliger à crier : « Vivent les princes ou vive la Fronde I » répondaient d'ordinaire : « Tant s'en faut, vive le roi ! » Aussi, quand on voulait savoir l'opinion de tel ou tel, à la question : « Celui-là est-il des nôtres? » la réponse était, s'il s'agissait d'un protestant: « Tant s'en faut, c'est un ré-
(1) En effet, plusieurs édits furent rendus qui furent favorables aux réformés. Les pasteurs comme les prêtres furent dispensés de la taille. Un réformé, Barthélémy Stewart, devint contrôleur général des finances; les réformés entrèrent en grand nombre dans les fermes royales et se rendirent si nécessaires que Fouquet et Golbcrt ne cessèrent de les défendre et de les maintenir « comme des gens aussi capables que fidèles >». Benoit, Histoire de l'édit de Nantes^ liv. 111, tome III, p. 139.
formé I » Si bien que peu à peu et pour abréger, on prit Thabitude de désigner sous le nom de tant s'en faut les gens du parti du roi (1).
Enfin, môme après la mort de Mazarin, Louis XIV répondant, en 1666, aux réclamations de l'électeur de Brandebourg disait : « Je suis engagé à les faire vivre dans Tégalité avec mes autres sujets par ma parole royale et par la reconnaissance que j'ai des preuves qu'ils m'ont données de leur fidélité pendant les derniers mouvements de la Fronde, où ils ont pris les armes pour mon service (2). »
C'est cependant à cette époque, vers 1662, que la situation des protestants va subir progressivement d'importantes modifications. Ce seront tout d'abord des vexations chaque jour plus lourdes, des persécutions qui n'osent encore s'afficher au grand jour; puis les masques tombent, la persécution devient violente, atroce; les échafauds ont fait place aux bûchers de la première période, et les protestants seront décimés, non plus comme agitateurs politiques, mais uniquement comme sectateurs d'une religion autre que la religion dominante. Cette remarque nous permettra de noter exactement la part de responsabilité de chacun de cqux qui ordonnèrent ces mesures violentes que rien ne commandait ; car la raison d'État ne pouvait plus désormais être sérieusement invoquée, et la marche des idées aurait pu apprendre déjà à beaucoup d'esprits que la présence de deux religions en France n'était pas incompatible avec l'unité de l'État. Ce que ne pouvait comprendre le xvi« siècle aurait dû être saisi par le xvn* à son déclin.
(1) Dans le midi de la France on a pendant longtemps appelé les protestants « les Royaux. »
(2) Lettre du 6 décembre 1666.
Dans ce revirement continu qui va trouver son expression extrême dans la révocation de Tédit de Nantes, quelle fut la part du roi lui-même, c'est ce qu'il importe de préciser tout d'abord. Nous avons noté ci-dessus les sentiments personnels de Louis XIV à l'égard des réformés dans les vingt premières années de son règne ; en 1672, ses impressions premières n'ont pas changé s'il faut en croire une lettre de Mme de Maintenon adressée à son frère : « On m'a porté sur votre compte des plaintes qui ne vous font pas honneur; vous maltraitez les huguenots. Ayez pitié de gens plus malheureux que coupables. Ne les inquiétez donc point. Il faut attirer les hommes par la douceur et la charité. Jésus-Cristnous en a donné l'exemple, el telle est l'intention du Roi. » Celle qui parlait ainsi était bien placée pour .connaître les véritables intentions du Roi. Louis XIV ne voulait donc pas de persécutions contre les réformés. D'ailleurs, U nous le dit lui-même dans ses instructions à son fils, le grand dauphin (1670). « Je crus, mon fils,, que le meilleur moyen de réduire les huguenots de mon royaume était en premier lieu de ne les point presser du tout par aucune rigueur nouvelle contre eux, et de faire observer ce qu'ils avaient obtenu de mes prédécesseurs. » Nous n'avons aucune raison de douter de la parole de Louis XIV; mais alors comment expliquer ce système si ingénieux de persécutions infatigables qui occupèrent cin quante années de son règne ? Car Louis XIV était un roi dans toute la force du terme, il gouvernait par lui-même ; c'était un travailleur acharné ; tous les rapports à son conseil passaient entre ses mains; il ne s'en remettait pas à l'appréciation de ses ministres ; déjà il avait signifié au Parlement
et à son conseil qu'il entendait régner lui-même, et prononcé sa phrase célèbre : « L'État, c'est moi ». Les ordonnances contre les protestants peuvent être contresignées Loménie, Le Tellier, Phélypeaux, Golbert, mais elles sont signées Louis ; avant de les signer, il les a lues; elles sont donc l'expression de sa volonté. — Sans doute ; mais les termes mêmes de ces ordonnances, édits ou arrêts du conseil vont nous permettre de juger qu'Us n'émanent pas de la volonté personnelle et réfléchie du souverain. Louis XIV avait de l'autorité royale et de son absolutisme une idée très haute ; il n'admettait pas que sa volonté fût discutée, encore moins qu'elle fût contredite. S'il avait eu l'intention bien arrêtée, soit au point de vue politique, soit au point de vue religieux, de ne plus tolérer les réformés en France, il eut, dès le jour où il fut maître du pouvoir, révoqué Tédit de Nantes et pris ses mesures pour faire exécuter ses ordres sans retard. Nous n'aurions pas vu se produire ces hésitations, ces tâtonnements, ces prétextes hypocrites, ces demi-mesures, qui vont s'étendre sur une période de vingt-cinq ans, avant la révocation. Louis XIV eût atteint le but du premier coup; et qu'avait-il donc à redouter? Les protestants étaient à cette époque incapables de se défendre. Or, il apparaît que chaque rigueur est arrachée à Louis XIV, qui pouvait résister sans doute aux conseils perfides dont il est assailli, mais qui cède cependant comme à regret. Voici par exemple un arrêt du conseil du 31 juillet 1679 qui fait défense aux ministres de laR. P. R. de faire des prêches, et à toutes personnes de s'assembler dans leurs temples ni ailleurs, les jours où les archevêques et évêques feront leurs visites en personne dans ces lieux — et le motif donné est le
suivant : « Sur ce qui a été représenté au Roy étant en son conseil, que lorsque les archevêques et évéques de son Royaume font la visite dans leurs diocèses, il se rencontre assez souvent que dans les lieux où l'exercice de la R. P. R. est permis, les Ministres affectent d'ordinaire de faire leurs prêches, dans le même temps que lesdits archevêques et évoques visitent les Églises, occupés à faire leurs fonctions épiscopales. » •
Le 25 juin 1080, ud édit du Roy porte défense aux catholiques de quitter leur religion pour professer la R. P. R. « Défendons, dit l'édit, aux ministres de ladite R. P. R. de recevoir ci-après aucun catholique à faire profession de la R. P. R, et tant à eux qu'aux anciens des consistoires, de les souffrir dans leurs temples ou assemblées, à peine auxdits ministres d'être privés pour toujours de faire aucune fonction de leur ministère dans notre royaume, et d'interdiction pourjamais de l'exercice de ladite religion dans le lieu où un catholique aura été reçu à faire profession de ladite R. P. R. » Ainsi donc, il suffisait qu'un catholique s'introduisit dans un temple — ce qu'il était matériellement impossible d'empêcher — pour que le pasteur fût destitué de ses fonctions et que le temple fût fermé. C'est de la fourberie, ce n'est pas du Louis XIV.
La déclaration du Roi, en date du 19 novembre 1680, porte que les juges ordinaires iront chez ceux de la R. P. R. qui seront malades pour savoir s'ils veulent mourir en cette religion — et le motif donné est à retenir. — « Nous avons estimé nécessaire de pourvoir à la sûreté desdits malades, sans donner aucune atteinte à ce que l'édit de Nantes a prononcé en faveur de ceux de ladite religion... et ce à raison
des violences exercées en plusieurs occasions par ceux de la R. P. R. pour empêcher la conversion des malades de leur religion qui voulaient rentrer avant leur mort dans le sein de l'Église. »
Voilà des malades qui ne demandent qu'à mourir tranquilles ; on leur envoie des juges pour les protéger contre leurs propres parents. » Comme tout cela est entortillé. Or cette déclaration de 1680 rappelle deux autres déclarations des 2 avril 1666 et l*' février 1669, qui portent sur le même sujet, ce qui prouve que les édits du Roi n'étaient pas observés à la lettre, et que Louis XIV, qui le savait, n'en était pas autrement ému ; or ces répétitions se produisent dans la plupart des édits du Roi, chacun d'eux rappelant des édits postérieurs analogues, sans que le ton s'élève pour marquer la colère du maître à qui l'on a désobéi.
Voici encore une déclaration du Roy du 30 août 1682, portant défense à ceux de la R. P. R. de s'assembler, si ce n'est dans leurs temples, et en présence des ministres. « Nous aurions bien voulu, par Vart X VI de notre déclaration de février i 669, leur permettre, dans Vintervalle des synodes^ de pouvoir tenir des colloques pour pourvoir de ministres, à la place de ceux qui viendraient à décéder; néanmoins, nous sommes informés que lesdits de la R. P. R. ne laissent pas de contrevenir tous les jours aux défenses faites (par des édits précédents), — et comme ces assemblées auraient été trouvées tumultueuses et qu'il était à propos d'en empêcher la continuation, avons ordonné, etc. » Ce n'est pas là non plus le langage personnel du grand Roi.
La même note se retrouve dans le préambule de la révocation de l'édit de Nantes (22 octobre 1685) :
« Nous voyons présentement avec la juste reconnaissance que nous devons à Dieu que nos soinsont eu la fin que nous nous sommes proposée, puisque la meilleure et la plus grande partie de nossujets de la dite R. P. R. ont embrassé la catholique ; et d'autant qu'au moyen de l'exécution de l'édit de Nanties et de tout ce qui a été ordonné en faveur de ladite R. P. R. demeure inutile, nous avons jugé que nous ne pouvions rien faire de mieux pour effacer entièrement la mémoire des troubles... que de révoquer entièrement l'édit de Nantes. »
Encore une fois ces procédés tortueux ne sont pas ceux du grand Roi; quand il voulait vraiment quelque chose, il savait exprimer catégoriquement sa volonté, et l'imposer sans délai.
Qui donc agissait ainsi sous le couvert du Roi avec tant de prudence et d'habileté, sans jamais brusquer le dénouement vers lequel tendaient tous ses efforts, mais avec une logique et une persévérance vraiment merveilleuses, et la foi inébranlable dans le succès final? 11 suffit pour répondre à la question de parcourir les délibérations des assemblées quinquennales du clergé catholique.
Celle de 1656, fait entendre des plaintes amères contre ce qu'elle appelait l'oppression de l'Église catholique. Les prêtres ne demandaient pas la révocation formelle de l'édit de Nantes, mais le rétablissement des sages précautions prises par Louis XIII ; ils insinuaient que la présentation des cahiers de doléances au roi démontrait le rétablissement des assemblées politiques défendues parles édits, que les collectes faites en faveur des Vaudois du Piémont cachaient un redoutable complot et pourraient être suivies d'entreprises guerrières et dangereuses, que les fortifications de quelques
places huguenotes avaient été relevées (1). » C'était inexact, exagéré à coup sûr; on savait fort bien qu'il n'y avait plus et qu'il ne pouvait plus y avoir d'assemblées politiques de réformés; et que ceux-ci n'avaient plus de places de sûreté depuis le siège de La Rochelle ; mais tout cela était destiné à frapper l'esprit du roi.
En 1661, le clergé avait demandé l'interprétation stricte de l'édit de Nantes — il voulait que toutes choses fussent remises au même état qu'en 159B, que les temples construits depuis cette époque fussent démolis, sans tenir compte de l'augmentation de la population protestante et que tout ce qui n'était pas expressément accordé fût interdit.
En même temps, nous dit Saint-Simon dans ses Mémoires (t. Xll. 105 et 106) : « On peignit au Roi les huguenots avec les plus sombres couleurs, comme formant un Étal dans l'État, et parvenu à force de désordres, de révoltes, de guerres civiles, d'alliances étrangères, de résistance à force ouverte contre les rois ses prédécesseurs, si bien que Louis XIV, circonvenu par son confesseur, un jésuite, son chancelier, son ministre de la guerre, Louvois, mal instruit peut-être de ce qui se passait dans son royaume, parce qu'il vivait entouré de flatteurs, comme un sultan d'Asie dans son palais (2), Louis XIV, à qui Louvois et le père Lachaise avaient promis qu'il n'en coûterait pas une goutte de sang, ayant aussi consulté l'archevêque de Harlay et Bossuet, signa la révocation de l'édit de Nantes. Non que ce prince fût naturellement cruel, nous dit un historien (3) ; l'eût-il été il se serait
(1) De Félice, p. 353 et suiv.
(2) De Félice, p. 42«.
(3) De Félice, p. 379.
contenu par respect pour sa propre grandeur, mais on l'avait nourri dans la haine des huguenots (1). » « Chose bizarre, dit un autre (2), Louis XIV jie haïssait pas les protestants. Il était profondément irrité contre les ultramontains et provoqua contre eux la célèbre déclaration du clergé qui fut la base des libertés de Téglise gallicane. Il détestait les jansénistes et se vengea de leur opposition en détruisant Fort-Hoyal. 11 éprouvait pour les quiétistes une vive répugnance. Les protestants ne lui inspiraient aucun de ces sentiments^ et cependant ils furent l'objet de ses plus grandes rigueurs. »
Il ne faut pas oublier qu'en 1660, quand Louis XiV épousa Marie-Thérèse, infante d'Espagne, Textirpation de l'hérésie fut une des clauses de ce contrat de mariage, et que Anne d'Autriche exigea de son fils, sur son lit de mort, le serment solennel d'abolir le protestantisme en France.
Ainsi donc autour de Louis XIV toutes les influences s'unissaient; le serment fait à sa mère, les conseils venus de la cour d'Espagne, son ministre de la guerre, son confesseur, le clergé de France poussé par les jésuites, et qui avait vis-à-vis de la cour de Rome à se faire pardonner ses tendances gallicanes, les rapports exagérés de ses intendants, l'empire chaque jour plus grand que prenait sur son esprit Mme de Maintenon, devenue catholique avec toute l'ardeur d'une néophyte, plus que tout cela peut-être cette idée qui flattait sa vanité de Roi, qu'il réussirait dans une œuvre où ses prédécesseurs avaient échoué, ou mieux encore lorsqu'il devint bigot sur le tard, la crainte de la colère divine dont on le menaçait à raison de ses
(1) Mémoires du duc de Saint- Simon ^ t. XII, p. 105, 110.
(2) Ch. Weiss, Histoire des réfugiés prolestantSy t. I, p. 70.
fautes, s*il n'extirpait de France Thérésie protestante, tout cela arracha à Louis XIV ses édits innombrables de 1663 à 1685 jusqu'à la révocation totale (i). — Sans doute, il eût pu résister ; iln'avait qu'an mot à dire — mais pour prononcer ce mot, il fallait être plus qu'un grand Roi, il fallait un grand caractère (2).
Voici qui est plus curieux. A distance, nous pouvons nous rendre compte aujourd'hui, par tous les documents en notre possession, des sentiments vrais de Louis XIV à l'égard des protestants. Or, ceux-ci, instinctivement, les avaient devinés. Au milieu de leurs souffrances, de leurs tortures mêmes, ils n'ont cessé d'avoir foi en leur roi (3"). Au bagne, en levant leurs bonnets de forçats pour la prière matinale, ils appellent sur le Roi les bénédictions de Dieu ; dans leurs temples, ils pro-
(1) Rnlhières (Éclaircissement sur redit de Nuntes) , raconte que pour arracher à Louis XIV l'édit qui condamnerait aux galères à perpétuité ou à réclusion à vie avec confiscation des biens, les malades qui se relèveraient après avoir refusé de recevoir les derniers sacrements de l'église, et ceux qui enduraient Je supplice de la claie, on précisa que cet édit ne serait qiœ comminatoire^ et Louis XIV le signa. Racine fait dire dans Esther, acte I, scène UI et le roi trop crédule a signé cet édit, et plus loin : Acte Ilï, scène IX :
On peut des plus grands rois, surprendre la Justice, or, cette pièce a été écrite en 1689, et les allusions sont transparentes.
(2) Rulhière, dans ses Éclaircissement sur Védit de Santés ^ après avoir consulté les papiers d'État, dit en parlant de l'intervention des prêtres dans la révocation de l'édit : « Nous avons entre les mains le recueil des lettres du clergé, et quelques-unes font frémir. »
(3) Jurieu, Politique du clergé de France^ p. 124-126 : on tolère les juifs, et nous, sommes-nous Turcs, sommes-nous infidèles; nous croyons en Jésus-Christ, nous le croyons Fils éternel de Dieu, le Rédempteur du monde ; nous respectons les rois; nous sommes bons sujets, bons citoyens, nous sommes Français, autant que chrétiens réformés.
dîguent les tapis semés de lis et marqués aux armes du roi; leurs assemblées synodales en appellent toujours à la bonté du Roi dont ils se proclament sans relâche les fidèles sujets, et leur cri, qui a trayersé les siècles et nous est parvenu, est touchant de confiance et d'espérance : Ahisi le roi le savait I
Au moment de sa mort, à cette heure où les masques tombent, où l'on n'a plus le courage de mentir à soi-même, ni aux autres, Louis XIV prononça ces paroles : « J'ai fait, dit-il, au jésuite Letellier, aux cardinaux de Rohan et de Bissy, les trois chefs du parti ultramontain, j'ai fait tout ce que j'ai pu pour mettre la paix entre vous; je n'ai pu y réussir; je prie Dieu qu'il vous la donne. Je meurs dans la foi et la soumission à l'ÉgUse; je ne suis pas instruit des matières qui la troublent; je n'ai suivi que vos conseils, fai fait uniquement ce que vous avez voulu; mais si fai mal faity si vous m'avez trompe\ vous êtes bien coupables; car je ne cherchais que le bien. » (1).
Nous ne connaissons pas le jugement de Dieu ; mais au jugement des hommes Louis XIV doit porter une part moins lourde que ses détestables conseillers, dont certains, étrangers de race, n'avaient de raison d'être en France que pour la guerre à mort à ce qu'on appelait l'hérésie.
On sait le tort immense que causa à la France la révocation de l'édit de Nantes, et tout ce qu'on a dit sur ce triste sujet sera toujours au-dessous de la vérité. « Reconnaissons toutefois, dit M. Bersier, dans son Étude sur la révocation^ page 118, « qu'à cette époque aucune nation ne comprenait
(1) Franck Puaux, Histoire des réformés, t. VII, p. G7.
pleinement la liberté religieuse, que l'intolérance était partout la règle, que l'égalité civile n'existait nulle part pour ceux qui n'appartenaient pas à la religion dominante, et que le culte catholique était interdit à Londres, à Genève, en Ecosse, en Suède, en Danemark. Nulle part cependant il n'y a eu violation aussi ouverte, scandaleuse et cynique dé ces deux sanctuaires, la famille et la conscience (1) ».
(1) Une étude chronologique attentive des décrets, ordounancesetarrêts du conseil de 166îà 1685,amènerait à cette conviction que Louis XIV a dû avoir la main forcée dans les mesures prises contre les réformés. Lois successives contre les relaps et de plus en plus sévères jusqu'à l'ordonnance royale du 20 juin 1665 qui a codifié les précédentes, déclaration du 24 octobre 1665 pour obliger les pères de famille de la R. P. R. à donner une pension à leurs enfants qui se seront convertis au catholicisme — 1*^ février 1669. Défense aux pasteurs de prêcher es autres lieux que ceux prescrits par l'Édit de Nantes; et de porter en dehors des temples aucun signe distinctif; défense d'enterrer leurs morts dans les cimetières catholiques, de chanter des psaumes pendant les processions catholiques. — Août 1669. Défense de sortir du royaume. — 9 octobre 1676. Les nouveaux convertis au catholicisme auront trois ans pour payer leurs dettes.— 13 mars 1679. Nouvelles mesures contre les relaps. — 31 juillet 1679. Défense de s'assembler dans les temples, les jours de tournées pastorales des évêques. — 10 octobre 1679. Les actes d'abjuration seront mis es mains des procureurs du Roi. — 6 novembre 1679. Les seigneurs hauts justiciers ne pourron avoir comme officiers que des catholiques. — 20 février 1680. Plus de sages-femmes delaR. P. R. — Juin 1680. Défense aux catholiques de quitter leur religion. — 11 juin 1680. Plus de contrôleurs, directeurs, commis, capitaines, brigadiers, archers et gardes, s'ils sont de la R. P. R. — 17 août 1680. Les receveurs généraux ne pourront employer au recouvrement des tailles, aucuns commis ou huissiers de la R.P. R. — 23 août 1680. Destitution des officiers des justices subalternes faisant profession de la R. P. R. — Novembre 1680. Défenses aux catholiques de contracter mariage avec ceux de la R. P. R. — 19 novembre 1680. Les juges iront chez ceux de la R. P. R., à leur lit de mort pour savoir s'ils veulent mourir en ladite religion. ■— 2 décembre 1680. Greffiers, notaires, procureurs et sergents de la R. P. R. dans lès justices des seigneurs hauts justiciers devront se défaire de
Gardons-nous donc, quand nous jugeons ces questions-là du fond du xix® siècle, d'adopter sans mesure des opinions excessives et sachons faire » comme il convient, la part du temps dans nos jugements.
Ainsi donc, menaces chaque jour plus graves,
leurs charges. — U avril 1681. Exemption des gens de guerre en faveur des nouveaux convertis.*"— 13 mai 1681. Défenses aux maîtres-artisans de la R. P. R. de prendre apprenti soit réformé, soit m^.me catholique. — 17 juin 1681. Les enfants de la R. P. R. pourront se convertir dès l'âge de sept ans. *— 28 juin 1681, tous les notaires, procureurs, huissiers et sergents du royaume, seront tenus de se démettre de leurs charges. — 9 mars 1682. Les fournisseurs de chevaux de louage devront être catholiques. — 6 avril 1682. Les avocats catholiques porteront seuls la parole au nom de leur corps. — 18 mai 1682. Les gens de mer et de métier de la R. P. R. ne pourront aller s'établir en pays étranger. — 14 juillet 1682. Nullité des contrats de vente de ceux de la R. P. R., qui ont quitté le royaume et vendu leurs biens. — 29 septembre 1682. Les ofiBciers des maréchaussés, receveurs des consignations, et commissaires aux saisies réelles appartenant à la R. P. R., devront se démettre de leurs charges,
— 19 janvier 1684. Les conseillers secrétaires du Roi ne pourront être que catholiques. — Août 1684. Les ministres ne pourront rester plus de trois ans dans le même lieu. —
21 août 1684. Ceux de la R. P. R. ne pourront être experts.
— 4 septembre 1684. Défense aux particuliers de recevoir en leurs maisons les pauvres malades de la R. P. R. — 26 décembre 1684. Défense de faire aucun exercice public de la R. P. R., dans les lieux oti il y aura moins de six familles.
— 21 janvier 1685. Les conseillers de la R. P. R. dans les Parlements ne pourront connaître de certaines affaires. —
22 janvier 1686. Défense de recevoir aucuns maîtres apothicaires et épiciers de la R. P. R. — 9 juillet 1685. Défense à ceux de la R. P. R. d'avoir des domestiques catholiques. — 9 juillet 1685. Défense à tous libraires et imprimeuis de la R. P. R. de faire aucunes fonctions de leur état. — 10 juillet 1685. Portant défense aux juges, avocats et autres d'avoir des clercs de la R. P. R. — 11 juillet 1685, ceux de la R. P. R. ne pourront être reçus avocats. — 6 août 16:;5. Ceux de la R. P. R. ne pourront être reçus médecins. — 15 septembre 1685. Ceux de la R. P. R. déjà médecins ne pourront plus exercer leur profession.
LA MONARCHIE. — LES SYNODES. i05
promesses, privations d'emplois, vexations de toutes sortes, désorganisation de la famille. Tout est mis en œuvre successivement, La révocation pure et simple ne pouvait pas être obtenue d'emblée ; le roi Feût refusée sans doute ; on est arrivé peu à peu, presque insensiblement, aux mêmes fins, et, lors de la révocation, Louis XIV n'a eu qu'à sanctionner un fait désormais accompli.
Sous Louis XIV, deux synodes nationaux seulement vont s'assembler. Le premier à Charenton (26 décembre 1644-27 janvier 1645). Aux remontrances du commissaire royal le modérateur répond « que les réformés ne veulent plus se mêler des affaires de l'État^ ni rien ordonner qui y ait le moindre rapport ». Le roi voulait que Ton insérât dans la discipline un article interdisant aux écoliers en théologie d'aller faire leurs études à l'étranger parmi ces nations et dans ces républiques qui ont « une extrême aversion pour les monarchies et qui peuvent leur donner de très mauvais principes pour ce qui regarde les affaires de politique ». A quoi le synode répond : « Aucun de nos proposants, devenu pasteur, na témoigne la moindre aversion pour la monarchie, ni détourné personne de Vohéissance due à Sa Majesté, ^i puisque les jeunes gens qui étudient en droit, en médecine ou en philosophie ne sont pas empêchés d'aller au dehors, même dans une république comme Venise, nous demandons très hum-
(I) Dans le même ordre d'iJées, nous devons signaler la déclaration du 8 juin 1715 dont le seul litre fait frissonner : comme le disait le baron de Breteuil à Louis XVI : « Loi qui ordonne que ceux qui auroot déclaré qu'ils veulent persister et mourir dans la religion prétendue réformée, soit qu'ils aient fait abjuration ou non, seront réputés relaps, » C'est Letellicr qui fut l'auteur de cette fiction.
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blemenl que les Églises puissent garder là-dessus leur ancienne liberté. »
Le synode avait retranche de la communion réformée certains pères de famiQe qui avaient envoyé leurs enfants aux collèges catholiques dirigés par des jésuites. Plaintes du roi; ce qui d'ailleurs était assez singulier. Le synode répond : « Les parents ne doivent-ils pas élever leurs enfants dans rhorreur des maximes de certains casuistes calholiques qui ont plongé et replongé ce royaume dans une mer de pleurs et d'amertumes. » C'était une allusion directe à Jacques Clément et Ravaillac.
Une affaire importante vint ensuite occuper l'attention du synode. 11 paraît que dans certaines provinces maritimes un certain nombre d'indépendants ou congrégationaux, comme les appelait Aymon, enseignaient « que chaque Église particulière devait être gouvernée par ses propres lois ; sans dépendre de personne, ni être subordonnée à qui que ce fût en matière de religion, et sans être obligée pour ce qui concerne la discipline et Tordre de reconnaître l'autorité des colloques et des synodes ». C'était là le renversement de toutes les règles posées par les synodes. Si déjà on ouvrait la porte de l'Église à toutes les fantaisies, à tous les rêves d'un chacun, il n'y aurait bientôt plus d'Église. Les membres du synode de 1645 comprirent leur devoir, comme l'avaient compris leurs devanciers; ils vont prononcer dans les termes les plus énergiques que cette secte serait préjudiciable à l'Église de Dieu, qu'elle ouvrirait la porte à toutes sortes de singularités, d'irrégularités et d'extravagances, et qu'elle serait aussi très dangereuse pour l'État, car si l'opinion de ces dissidents prévalait, on verrait se former autant de
religions qu*il y a de paroisses et d'assemblées particulières. En conséquence, il est enJoiBt aux provinces maritimes d'empêcher avec toute la diligence possible que ce mal ne jette des racines dans les Églises du royaume, d'autant plus que c'est le seul moyen de ne pas déroger au service du Boiy comme aux obligations des réformés, envers Dieu,
Qu'il nous soit permis de citer ici textuellement l'opinion du savant commentateur des assemblées synodales, M. de Félice (p. 224) : « Ni les habitudes séculaires des disciples de Calvin y ni les besoins permanents du caractère national ne permettaient d'imaginer que l'on pût constituer la paroisse ou la circonscription consistoriale en une sorte de république souveraine^ changeant à son gré de doctrine et de discipline. Ce chaos de petites souverainetés eût paru à nos pères absolument contradictoire avec leur principe d'une société religieuse générale. »
Enfin le synode eut à juger l'aflFaire de La Milletière. Ce dernier avait publié un plan de réunion des évangéliques avec les catholiques; le résultat ne se fît pas attendre; il fut accusé à la fois d'hérésie par les catholiques et d'apostasie par les réformés. Le synode d'Alençon lui écrivit « pour lui remontrer sa présomption si peu raisonnable et si injuste, et pour le menacer que, s'il continuait dans un projet si ridicule et qu'il ne se contînt pas dans les bornes de sa vocation, dont il ferait une déclaration dans l'espace de six mois au consistoire de Paris, il serait retranché de la communion des fidèles ». — Au lieu de se soumettre, La Millelière fit paraître une instruction à la foi catholique, et en appela devant le synode de
Charenton. Là, U fut retranché de la communion, et la formule d'excommunication fut prononcée le 29 janvier 1645 du haut de la chaire de Charenton. Nos pères ne plaisantaient pas avec les dissidents. Voici le dernier synode national officiel sous l'ancien régime. Il fut tenu à Loudun (10 novembre 1659-10 janvier 1660).
Le commissaire générai dans sa harangue déclare « qne le Roi peut régler même les choses qui concernent TÉglise, qui a toujours été considérée comme une partie de TÉtat. » C'était là une théorie nouvelle, que personne n'aurait acceptée alors, et que n'accepteraient pas plus aujourd'hui les catholiques que les protestants. Après diverses remontrances, il en arrive à la partie essentielle : « Sa Majesté, dit-il, ayant considéré qu'on ne peut pas tenir de synodes nationaux sans qu'il en coûte de grandes sommes, et sans causer beaucoup d'embarras et de peines à ceux qui y sont envoyés, et d'autant qu'on peut terminer plus facilement et à moins de frais plusieurs matières et affaires dans les synodes provinciaux, lesquels Sa Majesté permet qu'on tienne une fois Tan pour conserver la discipline de la R. P. R., Sa Majesté a résolu qu'on n'assemblerait plus de synodes nationaux, que lorsqu'elle le jugerait expédient. »
On voit quels piètres motifs étaient invoqués pour la suppression des synodes nationaux, dépenses, embarras, fatigues, motifs hypocrites que Louis XIV n'avait pas trouvés seul. Quant à la promesse d'autoriser une nouvelle réunion, si le roi le jugeait expédient, le synode comprit bien que ce n'était qu'un leurre. — Le modérateur proteste aussitôt et s'écrie : « Nous ne sommes que trop persuadés de l'utilité de nos assemblées, et
qu'elles sont tout à fait nécessaires pour nos ËgUses, après avoir été si longtemps sans en tenir. Nos synodes ne sont en aucune façon préjudiciables au service de Sa Majesté ; tout au contraire, leur principal but est de nous confirmer dans notre religion dont le premier et le plus fameux article est de croire que les rois ont une autorité souveraine sur toutes sortes de personnes sans en excepter aucun de leurs sujets, qui doivent Thonorer en toutes choses, et le servir, et lui obéir, non seulement par un principe de crainte, mais par un motif de conscience. Nous tenons cette doctrine des apôtres. Et après le service que nous devons à Dieu, il n'y en a pas de plus sacré, et que nous devions rendre plus fidèlement et plus inviolablement qu'à notre Roi. » Et il ajoute : « La tenue de nos synodes nous étant d'une nécessité absolue^ nous supporterons volontiers tous les frais et toutes les fatigues que nous sommes forcés d'endurer pour un pareil sujet. // est entièrement impossible que notre religion puisse se conserver sans tenir de ces sortes d'assemblées^ et les remplacer par des synodes provinciaux^ ce serait renverser totalement la discipline de nos Églises, »
Comme ils avaient raison I L'avenir devait se charger de démontrer que l'absence de synodes généraux allait permettre au sein de l'Église réformée de France toutes les divisions qui vont la ruiner à notre époque, et, en tous cas, paralyser toute son influence, si nous ne rétablissons au plus tôt un régulateur suprême. C'était la volonté de nos pères; elle a quelque droit, semble-t-il, à être écoutée par leurs descendants I
Et le synode de Loudm, après avoir interdit aux imprimeurs de rien changer sans permission dans
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la version de la Bible et ordonné aux pasteurs de ne lire en chaire que la version en usage dans les Églises, de peur d'exposer aux caprices des particuliers le livre qui nourrit la foi des peuples, — proclame qu'un jeûne solennel sera célébré par toutes les Ëglises réformées de France pour la santé et la prospérité du Roi (1). Puis les délé-
(1) Dans UD synode provincial du Bas-Languedoc, les membres de rassemblée prononcèrent Texcommunication majeure contre ceux de leurs coreligionnaires qui se dispensaient de payer le tribut au Roi, faisaient ou autorisaient la contrebande, mais ils déclarent nulle et de nul effet sa défense dMntroduire dans le royaume des livres de religion, a Attendu, disaient-ils, que cela ne porte aucun préjudice au Roi où à l'État ». Puaux, Histoiie de la Réformation fran^ çaise, t. VII, p. 146.
(2) Nous n'av(ms pas à parler de la guerre des camisards (1702-1704), guerre qui fut localisée dans les Gévennes entre Pont-de-Monvert au nord et Nîmes au sud, car les réformés de France n'y prirent aucune part. Elle fut l'œuvre d'illuminés comme les époques agitées en suscitent ; mais ils n'avaient pas de pasteurs avec eux; et la mission d'Antoine Court notamment va être de réprimer ces désordres. Certains qui s'étaient réfugiés en Angleterre,après la fin de celte guerre, furent mal accueillis, et expulsés des églises « attendu que leurs poses extatiques étaient simplement TefTet d'une habitude volontaire, indigne de la sagesse du Saint-Esprit, et que les paroles qu'ils prononçaient dans Textase étaient remplies de contradictions palpables, de faussetés évidentes, de prophéties manquées et de blasphèmes dangereux ».
Louis XÎV fut trompé sur cette guerre, comme il l'avait été sur la conversion des protestants. On craignit de lui faire connaître la vérité sur l'étendue de cette révolte, et M™e de Maintenon disait : « II est inutile que le roi s'occupe des circonstances de cette guerre. Cela ne guérirait pas le mal et lui en ferait beaucoup. »
Rulhières {Éclaircissement sur Védit de Nantes, t. II, p. 278), dit : Il ne faut accuser de ces aberrations d'esprit que les persécuteurs des Cévenols ; car on avait négligé d'instruire ceux-ci de notre religion.
Quand, en 1705, trois conspirateurs, Guiscard, Miremont et Belcastel, voulurent à nouveau soulever les Cévennes,leur cri de ralliement était « Vive le 9'oi, sans jésuites, et liberté de conscience I » (I^ouvreleuil,t. IV, p. 25 etsuiv. Court, t. III, p. 120 etsuiv.).
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gués se séparèrent; ils ne devaient plus se réunir.
Après Louis XIV, et sous U administration du duc d'Orléans, qui détestait les jésuites et chassa Letellier, les persécutions parurent s'atténuer. Il fut même question à la cour d'abolir les édits rendus contre les protestants. Saint-Simon, dans ses Mémoires (1), rapporte qu'il conseilla au Régent de ne rien innover, par crainte de guerres de religion nouvelles. C'était retarder de plus d'un siècle. Son successeur, le duc de Bourbon, fit signer à Louis XV l'ordonnance du 14 mai 1724, concernant la religion, et renfermant sous ce titre le résumé, parfois aggravé, des ordonnances de Louis XIV. 11 faut dire qu'elle ne fut pas appliquée à la lettre -r et qu'elle ne pouvait pas l'être. — Le temps faisait son œuvre dans la marche des idées de tolérance, et plus encore le souvenir de persécutions qui avaient ruiné la France. Aussi les administrateurs étaientils moins regardants et les juges moins sévères sur les infractions commises aux lois existantes.
Les protestants de France avaient passé par trop rudes épreuves, pour que leur nombre n'eût pas considérablement diminué. L'émigration pendant cinquante ans en avait jeté un grand nombre en Suisse, en Allemagne, en Hollande ou en Angleterre. D'autres avaient embrassé la foi catholique ; ceux qui restaient fidèles ne tenaient pas toujours à être connus. De là un grave danger pour l'avenir de la religion réformée en France. On dit souvent que les persécutions sont les meilleurs des arguments en faveur d'une cause, et que le sang des martyrs enfante des légions de sectateurs. Il ne faut rien exagérer cependant. Certes pour avoir
\\) Saint-Simon, et Sismondî, t. XXVH, p. 305.
résisté à tant d'orages, la Réforme a dû avoir de profondes racines en France, et si Ton doit s'étonner d'une chose, c'est qu'il se soit trouvé encore un groupe important de réformés après cinquante ans de persécutions aussi violentes que méthodiques, — ce qui n'empêche pas que, sans les persécutions, le nombre des protestants en France serait dix fois supérieur à ce qu'il est aujourd'hui.
C'est alors que commence ce qu'on est convenu d'appeler la mission d'Antoine Court. Né dans le Viverais, il va s'occuper plus généralement des Cévennes, et son but sera de convoquer des assemblées religieuses régulières, de rétablir la discipline, de former un corps de pasteurs, et de lutter contre les désordres des inspirés (1).
Par ses soins, un premier synode national fut réuni dans le Vivarais les 16 et 17 mai 1726. Les synodes nationaux précédents avaient un caractère officiel ; ils s'assemblaient avec l'autorisation du Roi et comptaient dans leur sein des représentants de toutes les églises réformées de France. Ici c'est un synode officieux pour lequel quelques délégués seulement se rencontrent sans désignation officielle des Églises, dont beaucoup ne sont pas représentées. Malgré ce caractère restreint, le synode de 1726, sentant bien qu'il avait un exemple à donner, va prendre des délibérations d'ordre général, etrenouer la chaîne des assemblées religieuses souveraines, brisée depuis plus de soixante ans. Son premier acte va être de lire et d'approuver la
(1) Un premier synode local avait été tenu au désert le 21 août 1715, par lequel il fut interdit aux femmes de parler dans les réunions de fidèles, et prescrit de s'en tenir à l'Écriture comme seule règle de foi, en rejetant les révélations particulières comme antibibliques et dangereuses.
LA MONARCaiB. — LES SYNODES. 113
confession de foi et la discipline. Il n'y a donc rien de changé en France, malgré tous les efforts des conseillers de Louis XIV : c'est la même foi, c'est la môme discipline qui réunit les protestants de 1726, comme elle avait réuni ceux des xvi« et xvu« siècles. Le synode donne l'ordre aux fidèles d'être soumisau Roi^ aux gouverneurs et aux magistrats^ et de faire pour eux des prières publiques et particulières, interdit les exhortations basées sur des inspirations surnaturelles, impose silence aux femmes dans les assemblées religieuses, et prononce de graves censures contre ceux qui feraient bénir leurs mariages ou baptiser leurs enfants dans l'Église romaine. Ce sont donc, comme autrefois, les mômes sentiments de fidélité à l'égard du souverain, et de sévérité vis-à-vis de ceux qui, voulant rester dans la communion réformée, entendaient se soustraire aux principes et aux règles de cette religion. N'est-ce pas là, par ces constatations de faits indiscutables, consignés dans les procèsverbaux eux-mêmes des synodes, la plus saisissante réponse qu'on puisse faire aux attaques de ceux qui accusent encore les protestants de France d'avoir toujours été dans le passé des révoltés contre l'autorité du souverain et de n'avoir pas su garder l'unité de leur foi maintenue par des règles précises et fixes? Or voilà des hommes persécutés de toutes façons, ruinés, traqués dans les bois comme des bêtes fauves, et qui ont le courage de prier pour leur Roi et leurs bourreaux, et de répéter au péril de leur vie : « Ce qu'ont été nos pères, nous le sommes encore, et nous entendons le rester. »
Au synode national tenu dans le Dauphiué le il novembre 1727, il est fait défense à toutes personnes, quelle que que soit leur condition, de porter
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les armes dans les assemblées religieuses, Sbus peine de censure publique^ ou même de suspension de la Cène ; et le synode enjoint au député général Benjamin Duplan, réfugié à Londres, de n'employer, en adressant des suppliques au roi de France, qu'un langage humble et respectueux, d'éviter tout ce qui pourrait exciter des troubles, et de ne rien dire ou écrire qui soit contraire à l'autorité de Louis XV et de son gouvernement. Dans le Vivarais s'assembla le troisième synode national, les 26-27 septembre 1730, qui déclara obligatoires pour les Églises nouvelles en formation les règlements généraux et particuliers des assemblées synodales: le synode restait toujours, en effet, l'unité organique et visible, destinée à protéger l'unité spirituelle (1). « Il est obligatoire, dit encore ce synode, pour les fidèles d'assister aux assemblées du culte ; faute de quoi, la censure d'abord, puis, en cas de récidive, l'excommunication seront prononcées contre ceux qui par leur abstention seront censés s'être séparés de l'Église du Seigneur et n'être plus ses enfants ». On peut s'étonner de ces rigueurs, quand on songe aux difficultés de toutes sortes qu'il y avait pour les protestants à assister aux exercices du culte public. Enfin le môme synode, reproduisant une déclaration d'un synode provincial antérieur, prononce encore l'excommunication contre les membres des Églises réformées qui «pour se dispenser de payer les droits dus au Roi feraient la contrebande ». Quelle manifestation éclatante du respect des protestants pour la loi donnée par leur souverain I Nous les voyons encore, au quatrième synode
1) De Félice, Histoire des Synodes, p. 269.
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natfonal tenu à Lédignan (Bas-Languedoc) les 12- 21 août 1744, protester « de leur inviolable fidélité à sa Majesté Louis XV, en déclarant qu'ils voulaient s*y affermir de plus en pluSy et qu'ils ne s'' assemblaient que dans le dessein d'apaiser les désunions iîitestines qui pourraient troubler la tranquillité publique. » Or voici un pasteur qui communique la nouvelle que Louis XV est tombé gravement malade à Metz, au moment où il accourait en Alsace menacée par les Autrichiens. Aussitôt l'assemblée entière se jette à genoux, et demande à Dieu par de ferventes prières le rétablissement de la santé du Roi. Tout cela est consigné dans les procès- verbaux officiels. Si cet acte spontané n'était pas Fexpression véritable des sentiments des réformés, qui signifierait-il, nous le demandons? car, enfin, il n'était pas destiné à la publicité ; les rochers du désert en furent les seuls témoins ; et le procès-verbal qui le relatait resta secret à cette époque. Louis XV n'en a jamais rien su; mais il était alors, à tort ou à raison, pour les protestants comme pour les autres Français, Louis XV, le « Bienaimé ». Le synode ordonna en oulre la célébration d'un jeûne solennel et général pour la conservation de la personne de Sa Majesté et le succès de ses armes ; les pasteurs furent exhortés à prêcher au moins une fois par an sur la soumission qui est due aux puissances établies.
Malgré leurs déclarations, leurs actes, et leurs protestations, des bruits calomnieux sur les protestants, répandus par leurs adversaires pour mieux les perdre, arrivent aux oreilles du conseil du Roi. De nouvelles mesures de rigueur sont ordonnées (édit de février 1745). Parmi les victimes de ces nouveaux édils on peut citer le pasteur Mathieu
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Majal, conduit à Montpellier devant Tintendant Lenaind'Asfeld, en février 1746. Celui-ci demande s'il est vrai que les protestants ont conspiré avec TAngleterre et réuni des armes et de Targent. « Rien de tout cela n'est vrai (1), répond le prisonnier; les ministres ne prêchent que la patience et la fidélité au Roi, » — « Je le sais, monsieur », ne put s'empêcher de déclarer l'intendant, qu*une enquête antérieure avait éditié sur les sentiments exacts de ses administrés (2).
Le cinquième synode national fut réuni dans les Cévennes les 11-18 septembre 1748. 11 renouvelle la menace de peines, qui pourraient aller jusqu'à l'excommunication contre ceux qui font bénir leurs mariages et baptiser leurs enfants par des prêtres catholiques ; donne Tordre aux pasteurs de tenir très exactement les registres des baptêmes et mariages, et déclare que la discipline dans toute sa rigueur sera appliquée à ceux qui se prévalaient devant les magistrats de l'illégitimité du mariage de leurs parents pour s'emparer des héritages. Au sixième synode, dans les Hautes-Cévennes (4- 10 mai 1756), on conûrma solennellement l'union des Églises « union, qui consiste, dit le procèsverbal, dans la conformité de la foi, du culte et de la discipline », et la même idée se retrouve
(1) De Félice, p. 519. Franck Puaux, t. VU, p. 201.
(2) Sur l'iatervention incessante du clergé catholique qui demandait de nouveaux édits plus restrictifs encore, consulter le Mémoire théologique et politique, publié en 1165 par iiippert de Montciar, procureur général au parlement d'Aix. On voit dans les lettres de certains évêques, notamment de l'évoque d'Agen, se reproduire le même système d'attaques contre les protestants, qui sont accusés d'être les ennemis du Roi, des rebelles par principe, des républicains par essence. L*argument, on le voit, n'est pas nouveau, mais il n'est pas plus juste.
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dans Tesprit du septième synode tenu dans les Cévennes, sous la présidence du pasteur Paul Ral)aut. Il y est recommandé aux pasteurs et aux consistoires de ne pas soulever des débats « qui menaceraient de rompre l'union sur des points de doctrine, de discipline, de liturgie ou d'administration des sacrements », — c'est toujours la même idée fixe d'uNioN.
Ce même Paul Rabaut, qui s'opposa toujours à l'emploi de la force pour repousser toutes les persécutions, écrivait, le 21 août 1762, aux chefs de la province du Languedoc : « Il m'est revenu que diverses personnes, se voyant exposées ou à perdre leurs biens et leur liberté ou à faire des actes contraires à leur conscience se sont abandonnées au désespoir, et ont attaqué quelques prêtres, parce qu'ils les regardent comme la première et la principale cause des vexations qu'on leur fait. Encore une fois^je blâme ces gens-là, »
Signalons encore la requête adressée au Roi par les protestants de Bordeaux le 3 janvier 1758; <(. Quand un État voisin, disaient-ils, jaloux de la prospérité de vos armes tenta vainement, au mois de septembre dernier, de pénétrer en Saintonge et en Aunis, lesquels de vos sujets montrèrent plus de zèle que les protestants pour repousser un ennemi orgueilleux et téméraire? Vos généraux leur rendirent justice à cet égard. Vos armées de terre et de mer ne sont-elles pas actuellement remplies de
(1) Le 21 décembre 1760, sept pasteurs du désert adressaient au Roi une requête pour réclamer la liberté de leur €ulte, et disaient notamment : '< Vos troupes nous poursuivent dans les déserts, comme si nous étions des bêtes féroces, et quoique nos ministres nous exhortent sans cesse à remplir nos devoirs de bons citoyens et de fidèles sujets du floi, on met leur tête à prix. » (De Félice, p. 527).
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soldats, d'officiers et de matelots religionnaires, qui se signalent par leur bravoure et leur fidélité à toute épreuve, »
Cependant en 1760 les persécutions toudieotà leur fin. Le pasteur Rochelte, les trois frères de Grenier, et Jean Calas devaient être les dernières victimes. Rochette, condamné à mort par le Parlement de Toulouse, déclara sur Téchafaud : « Je n'ai point de pardon à demander au Roi ; je Tai toujours honoré comme Toint du Seigneur; je Vai toujours aimé comme père de la patrie; j* ai toujours été bon et fidèle sujet, et les juges m'en ont paru très convaincus. J'ai toujours prêché à mon troupeau la patience, robéissance, la soumission, et mes sermons, qu'on a en main, sont renfermés en abrégé dans ces paroles : « Craignez Dieu^ honorez le Roi. » Si j'ai contrevenu aux lois sur les assemblées religieuses, c'est que Dieu m'ordonnait d'y contrevenir. » Telles sont les paroles que rapporte un témoin oculaire de son supplice, Court de Gébelin, dans sa XXII* Lettre toulousaine (1762).
C'est le cri suprême d'un des derniers martyrs. Nous n'avons pas le droit d'en suspecter la sincérité. Peu de temps après, en juin 1763, se réunissait dans le Languedoc le dernier synode national avant la Révolution. A l'unanimité il adopte cet article : « Comme rien n'a plus contribué à l'édification, au bien-être et à la prospérité des Églises réformées de ce royaume que I'union dans laquelle Dieu leur a fait la grâce de vivre jusqu'à présent, ^ows les membres du synode ont renouvelé avec un saint empressement, tant en leur nom qu*au nom de leurs provinces, la promesse solennelle de concourir de tout leur pouvoir à entretenir, cimenter et perpétuer cette union si juste et si avantageuse.
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en persévérant à professer la même foi, à célébrer le même culte, à pratiquer la même morale, à exercer la même discipline et à se prêter des secours mutuels qui marquent que, comme les premiers chrétiens, ils ne sont qu*un cœur et qu'une âme. »
Voilà, dit M. de Félice (1), le dernier témoignage de TuNiTÉ des Églises réformées de France. Il est bon de le recueillir, et peut-être nécessaire de le rappeler aux générations présentes. Et le synode se sépare en donnant Tordre de célébrer un jour solennel d'actions de grâce pour la paix qui vient d'être signée (2), en y joignant des supplications à Dieu pour le royaume, le Roi et toute la famille royale. Il nous semble que nous avons trouvé dans une série de documents authentiques la preuve complète que nous cherchions. Les réformés de cette troisième période sont beaucoup plus intéressants que leurs devanciers : ils n*ont plus d'organisation armée; il ne leur reste pour se défendre que leurs supplications et leur larmes. Mais leur esprit po litique n'a pas varié ; leur devise est toujours la même : « Fidèle au Roi, toujours et quand môme. » Beaucoup ont quitté la France, mais ils n'ont jamais eu l'idée de combattre leur patrie dans les rangs de ceux qui les avaient si généreusement accueillis. Plus tard, les émigrés de Goblenlz n'ont pas toujours imité cette patriotique réserve. Ceux qui sont restés en France n'ont jamais songé à faire porter à leur Roi les responsabilités des maux qu'ils avaient soufferts. Si nous avons longuement insisté sur les procès-verbaux de leurs assemblées politiques et de leurs synodes, c'est que
(1) Histoire des Synodes^ p. 285.
(2) Traité de Paris (10 février 1763).
ces actes, émanant de Tensemble des réformés de France, pouvaient, mieux que tous autres, refléter leurs véritables sentiments. Pour les accuser encore d'avoir été en France des étrangers, il faut vraiment les mal connaître, ignorer totalement ce qu'ils ont fait et ce qu'ils ont dit, — ou bien vouloir les calomnier; et à défaut d'argument à invoquer contre eux, en inventer de toutes pièces. Oui, les protestants en France ont été méconnus, parce qu'on n'a voulu les regarder qu'à travers la haine qu'on avait contre eux, et le dépit mal dissimulé de n'avoir pas pu les exterminer. On ne leur a même pas su gré de leurs soufl'rances, si patiemment supportées et quand ils les rappellent encore aujourd'hui, on est prêt à leur servir le mot de Joseph de Maistre : « Il y a quelqu'un de plus insupportable que le bourreau, c'est le martyr. »
Quant à leur drapeau religieux, c'est toujours la même confession de foi, celle de 1559, qu'ils ont maintenue intacte contre toutes les attaques, et qu'ils ont protégée à l'aide des armes spirituelles dont ils disposaient, à travers la tourmente des xvi« et xvn* siècles, leur Église est restée une ; et cette unité V^. sauvée.
La liberté de conscience, cette notion qui parait si simple aujourd'hui, comment était-elle comprise à la £hi du xvm" siècle? — On peut dire que du côté des cathobques, elle n'avait guère progressé dans leurs esprits depuis le xvi° siècle, et que pas plus qu'autrefois, ils n'admettaient encore la coexistence de deux religions dans un môme pays. Du côté des protestants, cette notion, assez vague encore au commencement du xviie siècle, s'est éclairée et précisée. Non pas que la liberté de conscience fût une conséquencenécessairedu principe religieux
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de la Réforme — les luttes incessantes que les protestants du xyiii^ siècle ont engagées contre les dissidents de leur religion démontreraient le contraire — et à ce point de vue, il faut dire qu'aucune religion n'aurait, au nom de son principe même et de son principe seul, mis en évidence et en pratique la liberté de conscience ; car toute religion est exclusive, et si la Réforme eût posé en thèse cette liberté, elle se serait émieltée en une infinité de sectes dont il ne resterait plus en France que le souvenir. Dans la période précédente nous avons vu que les protestants réclamaient la liberté de conscience comme une concession seulement ; n'ayant pu triompher, ils avaient été obligés comme vaincus de borner là leurs desiderata. Maintenant, ils ont marché d'un pas. Ce que n'auraient pas fait les principes seuls, les persécutions prolongées l'ont créé; on s'est ému, au nom des sentiments d'humanité, des souffrances endurées par tout un peuple; les idées de tolérance ont été exprimées et divulguées par les écrits des philosophes ; et, chose curieuse, ce sont les gens les moins religieux, les plus sceptiques, des athées mêmes, les encyclopédistes du xviii^ siècle. Voltaire et Rousseau, qui ont ainsi proclamé et rendu accessibles à beaucoup d'esprits ces idées si simples, que trois siècles de luttes et de controverses religieuses n'avaient pas encore mises au jour.
Ainsi donc dans ce mouvement, chacun a contribué à l'œuvre commune : ceux-ci par leur fanatisme, ceux-là par leurs souffrances, d'autres enfin par leur scepticisme ; et le but a été atteint, que beaucoup n'avaient pas su ni voulu atteindre. Désormais un courant irrésistible était créé; et l'humanité nouvelle ayant désormais trouvé sa voie, n'aura
aucune envie de retourner en arrière. La tolérance d'abord, la liberté de conscience pleine et entière ensuite, ne vont pas tarder à trouver place dans les loisi
On peut se demander ce qu'il serait advenu, si les proteslants avaient été à la place de leurs adversaires ; auraient-ils eu la môme intolérance, lamême ardem* dans la persécution? Le doute est permis. 11 faut croire cependant que les idées de la Réforme les auraient amenées plus rapidement à une conception meilleure de l'idée de liberté de conscience ; car, en invitant les réformés à repousser l'autorité des conciles et du pape en matière de foi, tout en les inclinant devant une autorité plus haute, la Réforme avait, sans le vouloir et sans le prévoir, ouvert une porte, par où devaient passer tôt ou tard les idées de libre examen et de liberté de conscience. Pour l'étude même des questions religieuses, en faisant appel à l'initiative individuelle, en développant chez l'homme le sentiment de sa personnalité et de sa responsabilité, elle préparait inconsciemment le grand mouvement d'idées du xviu* siècle; et ce qui ne s'est produit qu'à la fin du xvni« siècle aurait été probablement accompli auparavant. On a même dit que la Révolution française n'aurait pas été nécessaire, si la Réforme avait été victorieuse en France : les hontes de la terreur de 1793 nous auraient été alors épargnées.
Croire cependant que les réformés auraient été indulgents à leurs rivaux, s'ils avaient triomphé en France, serait inexact. Leurs coreligionnaires d'Angleterre, d'Allemagne et de Suisse ont prouvé qu'ils n'étaient pas pour les catholiques d'une tendresse excessive. Mais en France, les réformés ont eu la bonne fortune d'être des vaincus et, par ce
fait, ils n'ont pas eu à assumer pareilles responsabilités devant l'Histoire.
Quoi qu'il en soit de leur attitude hypothétique, les persécutions qu'ils ont subies ont été déplorables pour l'idée religieuse elle-même. Elles ont fait beaucoup de mal aux protestants, beaucoup plus encore aux catholiques; car elles leur ont enlevé des milliers de fidèles. C'est à elles qu'il faut faire remonter l'irréligion, l'impiété du xviiie siècle; elles ont motivé ces haines implacables, assou\des en 1793 sur les représentants du clergé; elles ont créé l'esprit de révolte de notre siècle contre toute idée et tout principe religieux. Oui, bien des ruines ont été accumulées. C'est aux deux religions autrefois ennemies, et qui devraient être animées l'une à l'égard de l'autre d'un large esprit de tolérance, du véritable esprit de l'Évangile, qu'il appartiendrait dans un commun et louable effort de reconquérir maintenant le terrain perdu.
CHAPITRE IV
L'édit de tolérance. — La Déclaration des Droits de rhomme. Les articles organiques. — La Monarchie (1787-1848).
Quelle que fût le peu de sympathie personnelle des philosophes du xviu« siècle pour les réformés, leurs écrits n'en servaient pas moins la cause de la tolérance ; et de 1763 (1) à 1787, nous allons voir s'améliorer progressivement la situation des protestants.
En droit, ils n'existeront pas ; caries ordonnances antérieures ne seront pas abolies ; mais, en fait, il faudra bien tenir compte de ce petit peuple mis hors la loi et qui n'a pas voulu mourir, et auquel était dénié le droit de faire constater officiellement les naissances, mariages et décès de ses membres (2). Les magistrats eux-mêmes se refusaient à appliquer à la lettre le texte des ordonnances rendues contre eux.
En 1766, à la demande de Louis XV (3), le con-
(1) \\ n'est pas inutile défaire remarquer que c'est en 1762, le 6 août, qu'un arrêt du Parlement de Paris prononça la suppression de l'ordre des jésuites et ordonna que leurs livres contenant des propositions immorales seraient brûlés par la main du bourreau (Affaire de la Chalotais).
(2) Â cette époque, les baptêmes et mariages étaient célébrés au désert et consignés dans les registres tenus par les pasteurs, registres dont beaucoup nous sont parvenus; ce qui permet de reconstituer l'état civil d'un grand nombre de familles protestantes pendant le xvm« siècle.
(3) De Félice, p. 5G9.
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seiller d'État Gilbert des Voisins rédigea un mémoire sur les moyens de rendre aux protestants un état civil en France. Le clergé seul résistait encore (il y eut cependant de généreuses exceptions), et l'archevêque de Toulouse, LoméniedeBrienne, après avoir fait prêter à Louis XVI l'ancien serment d'exterminer les hérétiques dénoncés par l'Église, lui tint ce langage : « Il vous est réservé de porter le dernier coup au calvinisme dans vos États. Ordonnez qu'on dissipe les assemblées schismatiques des protestants, etc. » Ce langage était un anachronisme. Déjà en 1787, à l'assemblée des notables, sur la proposition du marquis de La Fayette, une adresse, votée à l'unanimité, fut soumise au Roi pour le supplier d'accorder l'état civil aux réformés. Le Roi répondit en donnant l'édit de tolérance de novembre 1787, qui accordait aux non-catholiques le droit de vivre en France, et d'y exercer une profession ou un métier, sans être inquiétés pour cause de rehgion, la permission de se marier légalement devant les officiers de justice et l'autorisation de faire constater les naissances devant le juge du lieu. C'est tout ce que disait la loi. Mais les idées et les mœurs du temps allaient plus loin, et commandaient l'extension du texte, qui avait oublié d'édicter une peine quelconque contre les délinquants. « Cet édit fut accepté par les protestants avec la plus vive reconnaissance et leurs assemblées religieuses retentirent d'actions de grâces à Dieu, et de bénédictions pour le Roi et ses ministres (1). »
L'égalité absolue ne devait pas tarder à être proclamée. La Déclaration des Droits de l'homme et
(I) Répertoire ecclésiastique^ p. 7 et 8, cité par de Félice, p. 577.
du citoyen fut votée dès le 26 août 1789 et reproduite en tête de la Constitution des 3-14 septembre 1791. Son article 6 est ainsi conçu : « Tous les citoyens étant égaux, sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents (1), et Tarticle 11 : « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas Tordre public établi par la loi », fut voté malgré un éloquent plaidoyer de Rabaut-Saint- Étienne, qui demandait la suppression du dernier membre de pbrase comme inutile et même dangereux.
C'était donc pour les protestants la rentrée dans la patrie perdue, la fin de leurs longues souffrances, et le droit pour eux d'être considérés désormais comme citoyens de France au même tilre et avec les mêmes prérogatives que tous leurs compatriotes. Aussi leur joie fut-elle immense, et leur reconnaissance sans bornes pour le gouvernement, qui avait entendu leurs supplications, vieilles de plusieurs siècles, et restées si longtemps sans échos. Mais n'oublions pas que ce gouvernement qui les accueille ainsi comme ses enfants est encore celui du Roi.
C'est donc encore à la royauté que vont leurs élans de reconnaissance ; car ce qu'il est convenu de nommer la Révolution de 1789 n'a pas été un changement radical, une orientation nouvelle, mais seulement la résultante, l'expression précise et popularisée des idées qui avaient cours depuis lonç-
(I) Cet article était trop beau pour pouvoir être jamais appliqué.
temps chez les meilleurs esprits, idées qui ont trouvé leur formule magnifique dans la Déclaration de Droits de Thomme. Et si la Révolution française s'était arrêtée là, il faudrait la bénir sans arrière-pensée : car elle eût été le couronnement pacifique de longs et patients efforts de tout un peuple vers la liberté et vers l'égalité.
Malheureusement elle eut une suite; et ce qu'il y eut de vraiment nouveau à cette époque, le changement radical qui se produisit, ce fut la conquête du pouvoir par les Jacobins (l), la chute de la royauté, l'assassinat de Louis XVI (2), et la Terreur. Ah I certes, loin de nous la théorie du bloc, chère à M. Clemenceau; 1789 sera une époque bénie ; 1793 restera dans l'Histoire une époque maudite.
Il est consolant pour nous de constater que les protestants ne jouèrent pas un rôle dans ce drame sanglant et odieux qui commence avec la Convention, pour finir au 9 Thermidor. S'ils n'avaient pas été fidèles au gouvernement du Roi, ils auraient rompu avec leurs traditions séculaires, leur esprit poUtique et les sentiments de la reconnaissance la plus élémentaire. Ce serait foUe de penser que ces mêmes hommes qui, quelques années auparavant, au miUeu des pires souffrances, ne cessaient d'adresser au Roi de France l'expression de leur fidélité inébranlable alors que ce Roi, toujours prévenu contre eux, repoussait leurs demandes les plus légitimes, vont aujourd'hui tourner le dos
(1) Sur cette conquête jacobine, il faut lire et relire l'ouvrage de M. Taine, Les Origines de la France contemporaine.
(2) Nous avons connu des familles protestantes chez qui chaque anniversaire du 21 janvier était consacré à la mémoire du Roi par le jeûne et la prière, et des pasteurs qui s'associaient à ce pieux souvenir.
à la royauté menacée, aussitôt qu'ils ont obtenu ce qu'ils avaient demandé. Il faut reconnaître que les protestants n'ont pas mérité ce reproche d'ingratitude. Sans doute, pour mettre à jour leurs sentiments intimes, il nous manquera cette série de documents si abondants aux périodes précédentes; les protestants sont désormais perdus dans la foule des citoyens ; il n'y a plus contre eux ni règles ni lois spéciales; et par suite ils n'ont plus à faire entendre leurs doléances ; mais nous pourrons cependant juger leur état d'esprit par leurs représentants à l'Assemblée nationale, à la Législative ou à la Convention. Voici Rabaut-Saint- Étienne, le fils du pasteur du désert Paul Rabaut. Il combattit avec énergie les passions populaires et le parti de la Montagne, et refusa de voter la mort de Louis XVL « La nation, dit-il, vous a envoyés pour déléguer les pouvoirs, non pour les exercer tous à la fois ; car il est impossible qu'elle n'ait voulu que changer de maître. Quant à moi, je vous l'avoue, je suis las de ma part de despotisme ; je suis fatigué, harcelé, bourrelé de la tyrannie que j'exerce pour ma part et je soupire après le moment où vous aurez créé un tribunal national qui me fasse perdre les formes et la contenance d'un tyran. » Cette fière attitude lui coûta la vie. II monta sur l'échafaud le 5 décembre 1793 (1). Boissy d'Anglas, député à l'Assemblée constituante et/plus tard à la Convention, s'y fait remarquer par la modération de ses opinions et la fermeté de son altitude contre les mouvements insurrectionnels de la rue. La place des protestants n'était pas parmi les sinistres comédiens qui couvrirent la France de
(1) De ses deux frère?, l'un fut enfermé à la Conciergerie, l'autre émigra.
honte et de sang pendant trois ans, de 1793 à 1795.
« Fidèles sous des princes persécuteurs (1), dit M. Puaux, qu'auraient-ils donc été sous des princes boQS, justes, équitables? » Or Louis XVI aurait été un de ces princes, si on lui eût donné le temps de développer et de mettre en lumière ses qualités natives. C'est ici surtout, en 1793, qu'il faut regretter l'absence d'une minorité imposante de protestants, hommes d'ordre, d'opinions modérées, ennemis do toutes violences, fidèles royalistes; par eux peutêtre, les désordres de lia rue, l'invasion jacobine, les atrocités de la Terreur eussent-ils été évités, et il n'y aurait pas eu besoin d'un homme de génie pour relever les ruines entassées par les républicains de 1793. 11 est vrai que nous y aurions perdu la magnifique épopée impériale, et tant de pages glorieuses pour notre histoire nationale, qu aucun Français d'aujourd'hui ne voudrait supprimer, en eût-il le pouvoir.
Le 2 novembre 1789, l'Assemblée nationale avait décrété que tous les biens ecclésiastiques étaient à la disposition de la nation « mais à la charge de pourvoir, d'une manière convenable, aux frais du culte, à l'entretien de ses ministres et au soulagement des pauvres (article unique). » Ce décret fut rendu sur la proposition de l'évêque de Talleyrand ; les protestants, qui n'y avaient pris aucune part, n'en furent pas moins accusés d'avoir provoqué cette mesure ; et l'union qui se faisait peu à peu entre protestants et catholiques fut rompue (2) ; des agitateurs parcoururent le midi, dans le but, avoué
(1) M. F. Puaux, Histoire de la Ré formation française^ t. VU, p. 337.
(2) Histoire des Conspirations royalistes du midi (1790- 1793), par E. Daudet.
plus tard (i), de profiter des troubles pour susciter une contre-révolution; et des luttes déplorables, notamment à Nîmes, ensanglantèrent le midi de la France.
La constitution civile du clergé, imposée à l'Église catholique par la loi du 12 juillet 1790, vint encore augmenter le désordre. Une grande partie du clergé refusa de se soumettre ; il fut persécuté, comme furent persécutés les pasteurs protestants, par les énergumènes qui en vinrent à vouloir substituer à la religion chrétienne le culte de FÊtre suprême ou de la déesse Raison (2). Églises et temples furent fermés ; prêtres et pasteurs rapprochés montèrent ensemble sur les échafauds. Le délégué de la Convention pour le Gard et la Lozère publia,le 16 prairial an II, un arrêté, qui enjoignait aux prêtres et aux pasteurs de se retirer dans un délai de huit jours, à vingt lieues des communes où ils avaient exercé : c'était la copie des ordonnances de Louis XIV contre les pasteurs.
Dans ces sombres jours, le protestantisme compta autant de victimes que le catholicisme. Le dictionnaire des condamnés indique, en effet, pour le département du Gard, où les réformés ne composaient pas la moitié de la population totale, quarante-six protestants et quatre-vingt-onze catholiques (3). Ce qui n'empêchait pas la publication
(1) L*un de ces agitateurs François FromeDt, devenu plus tard secrétaire de Louis XVIII, a publié une brochure, intitulée : Précis de mes opérations pour la défense de la Religion et de la Royauté pendant le cours de la Révolution.
(2) La Constitution de 1793 (29 mai-S juin] et l'acte constitutionnel du 24 juin 1793 semblaient garantir par leurs termes la manifestation de la pensée et des opinions de chacun; mais on sait de quelle façon était entendue et appliquée cette phraséologie creuse par les bateleurs qu'étaient les Jacobins, devenus maîtres de la Convention.
(3) De Félice, p. 599.
d'une série de décrets autorisant la liberté des cultes, mais ne salariant aucun prêtre ou pasteur : « système d'indifférence et de mépris, si mal h propos décoré du nom de tolérance », dira plus tard Portalis dans son exposé des motifs de la loi organique de Tan IX. — (Voyez loi du 3 ventôse an III, art. 2, 3, 5, et la loi du 5 fructidor, an III. Loi constitutionnelle, art. 354.
Le 9 thermidor débarrassa la France d'une multitude de tyrans. 11 était grand temps que Tordre fût rétabli dans cet efl'royable désordre. Ce fut rœuvre du Premier Consul qui, le 23 fructidor an IX (20 septembre 1801), va signer avec le Pape Pie VII une convention, devenue la loi du 18 germinal an X (8 avril 1802), à laquelle furent ajoutés les articles organiques concernant les cultes protestants. Notons simplement cette formule en ce qui concerne la religion catholique : « Le gouvernement de la République française reconnaît que la religion catholique, apostolique et romaine est la religion de la grande majorité des Français. » Simple constatation de fait très exacte.
- Pour le culte réformé, il est essentiel de mentionner les articles 4 et 5 : « Aucune décision doctrinale ou dogmatique^ aucun formulaire sous le titre de confession, ou sous un tout autre titre, ne pourront être publiés ou devenir la matière de renseignement, avant que le gouvernement en ait autorisé la publication ou promulgation. Aucun changement dans la discipline n'aura Ueu sans la même autorisation ; et plus loin l'article 30 : « Les synodes veilleront sur tout ce qui concerne la célébration du culte, l'enseignement de la doctrine et la conduite des affaires ecclésiastiques. Toutes les décisions qui émaneront d'eux, de quelque na-
ture qu'elles soient, seront soumises à l'approbation du gouvernement. »
Que signifient ces textes, et quelle en est la véritable portée ? C'est là une question importante, puisque ces articles organiques régissent encore de nos jours l'Église réformée de France. En interdisant tout changement dans la discipline, sans l'autorisation du gouvernement, la loi reconnaissait expressément l'existence même d'une discipline pour l'église réformée ; et cette discipline ne pouvait être que celle du synode de La Rochelle de i 57J , avec les modifications que les synodes nationaux lui avaient successivement fait subir. 11 n'y avait en effet, et il ne pouvait y avoir d'autre discipline. De la confession de foi, la seule qui existât pour l'Église réformée, c'est-à-dire celle de 1571, il n'est point expressément parlé. Mais la reconnaissance éfe/ûÉfise/jo/îneprésupposenécessairementla reconnaissance de la confession de foi, puisque la première est la sanction de la seconde ; et que valider la sanction, c'est valider implicitement le principe que la sanction a pour but d'appuyer. Ce qui est interdit, c'est donc une modification à cette confession de foi restée intacte à travers trois siècles. Toute autre interprétation de cet article 4 aurait eu pour effet de proclamer que le gouvernement, en interdisant la publication d'une confession de foi quelconque, avait le droit do priver une Église de toute confession de foi, autrement dit de ce qui est indispensable à l'existence même d'une église — ce qui est absolument inadmissible.
Donc de par la loi voici la confession de foi et la discipline de l'Église réformée de France qui sont déclarées intangibles.
Et cependant les protestants vont se montrer
très satisfaits de cette loi. Leur culte était rétabli officiellement ; leurs pasteurs étaient salariés par rÉlat (art. 7). Ils ne se rendaient pas compte que cette existence officielle leur était donnée aux dépens mêmes de leur liberté! Sous la monarchie, c'étaient les synodes nationaux seuls qui avaient le droit de modifier la discipline et qui pouvaient même, s'ils l'eussent voulu, toucher à la confession de foi. Jamais les rois de France n'avaient songé à s'immiscer en pareilles questions; et s'ils l'avaient fait, les réformés n'auraient pas manqué de rappeler la séparation des pouvoirs temporel et spirituel. Ici les deux pouvoirs semblent réunis dans la même main, et ils ne protestent pas. Sans doute les synodes particuliers fart. 30) étaient chargés de veiller à la célébration du culte, à l'enseignement de la doctrine, et à la conduite des affaires ecclésiastiques, mais toutes leurs décisions étaient soumises à l'approbation du gouvernement.
Il faut remarquer, en outre, en comparant les articles organiques relatifs aux protestants et ceux qui sont spéciaux aux catholiques, que la surveillance du gouvernement sur les premiers paraît encore plus étroite que sur les catholiques. Pour ceux-ci l'article 3 édicté que les décrets des conciles généraux ne pourront être publiés en France, sans être soumis au gouvernement, qui n'aura à examiner que leur forme, leur conformité avec les lois, droits et franchises de la République française et tout ce qui, dans leur publication, pourrait altérer ou intéresser la tranquillité pubUque. C'est donc un simple examen de forme avant le visa — tandis que les termes des articles 4 et 5 relatifs au culte réformé semblent comporter et comportent un examen de fond; puisqu'ils interdisent tout changement.
L'article 14 pour les catholiques charge les archevêques de veiller au maintien de la foi et de la discipline dans les diocèses dépendant de leur métropole; dans cette surveillance le contrôle du gouvernement n'apparaît pas ; il se fait sentir au contraire à côté des synodes provinciaux chargés d'une mission analogue.
Enfin l'article 2, spécial aux protestants, interdit aux Églises et aux ministres d'avoir des relations avec une puissance ou une autorité étrangère — défense qui n'est pas reproduite pour les catholiques — et cependant, à part la Papauté, quelle est donc la puissance étrangère qui aurait à correspondre avec les catholiques ?
Pourquoi ces différences? Faut-il les expliquer par un sentiment de défiance du pouvoir central à l'égard des protestants contre qui les préventions les plus injustes ont été si habilement entretenues malgré leurs protestations les plus catégoriques, ou bien le gouvernement, les connaissant mal encore, et dans l'ignorance où il était de leurs doctrines et de leur discipline, voulut-il les maintenir plus directement sous sa dépendance ! — Quoi qu'il en soit de cette différence dans l'attitude des pouvoirs publics, elle ne blessa point les protestants (1),
(1) M. Fuzier HermaD, dans son Répertoire du droit fran- 4^s, y^ Cultes y n° 759, en donne la raison suivante :
« Dans la religion catholique, dit-il, un dogme accepté par Tautorité pontificale ne pourrait être repoussé qu'en détruisant la religion elle-même ; le pouvoir civil n'a donc pu ni répudier Tacte de la puissance pontificale, ni se réserver de l'apprécier quant au dogme, tandis que dans la religion pro* testante la liberté absolue d'examen, même quant au dogme (?) laisse toujours à l'autorité française le droit de rejeter les décisions doctrinales de toute autorité étrangère. »
Il y a là une double erreur. Nous voudrions bien qu'on nous citât actuellement l'autorité étrangère qui pourrait
qui ne paraissent pas d'ailleurs s'être rendu un compte exact des changements considérables que venait de subir leur organisation ecclésiastique. Le pouvoir civil y a tout simplement pris la place du pouvoir religieux. Mais ils venaient de traverser des temps difficiles. Après le calme des dernières années de la royauté, la Terreur avait décimé leurs pasteurs, et fermé à nouveau leurs temples. Au vent des persécutions, sous la poussée des doctrines philosophiques ou sociales, le zèle religieux s'était dissipé. Plus de lien entre les protestants, plus de synodes ; le désordre partout. En sorte qu'aucune voix ne va s'élever, et que si peu qu'on leur ait accordé, ils vont l'estimer suffisant. C'était bien peu, en eff'et; car du synode national, couronnement nécessaire de leur édifice religieux, il ne sera pas question dans ces articles organiques. Aurat-il été supprimé, ou simplement passé sous silence, bien qu'implicitement maintenu? telle est la question que nous éluciderons plus tard. De la paroisse elle-même, il ne sera pas dit un mot; chaque groupe de 6000 protestants, à la condition de
jouer à l'égard des protestants de France le rôle du Pape à l^égard des catholiques français, et quant à la liberté absolue d'examen, même quant au dogme, c'est une théorie toute moderne, née dans l'esprit de ceux qui ne sont plus ou qui n'ont jamais été prolestants, qui par suite ont abandonné ou ne connaissent pas la doctrine protestante. C'est pourquoi, nous ne cesserons de nous élever contre cette différence absolument injustifiée que les textes de Tan X semblent créer entre les deux religions, en ce qui concerne leurs rapports respectifs a\ec le pouvoir central. Le gouvernement ne peut avoir le droit d'approuver ou d'improuver un dogme religieux; son intervention doit se borner à examiner simplement l'innocuité de chaque dogme au point de vue de la paix publique. Tout changement dans le dogme ne peut être que le fait d'un synode national.
résider dans le même départementf formera Téglise consistoriale (i).
Malgré ces exigences, les protestants, avonsnous dit, vont manifester leur reconnaissance : Rabaut-Dupuy, l'un d'eux, président du Corps législatif en 1802, dira : « Cette loi de justice a été reçue avec reconnaissance par tous les chrétiens; les protestants en ont senti tout le prix. Ils seront les plus fermes appuis d'un gouvernement protecteur (2). »
Au sacre de Napoléon 1*% vingt-sept présidents de consistoire furent convoqués. A la harangue de l'un d'eux, l'Empereur répondit : ^< Je saisis avec empressement cette occasion de témoigner combien j'ai toujours été satisfait de tout ce qu'on m'a rapporté de la fidélité et de la bonne conduite des pasteurs et des citoyens des différentes communions protestantes. Je veux bien que l'on sache que mon intention et ma ferme volonté sont de maintenir la liberté des cultes. L'empire de la loi finit où commence l'empire indéfini de la conscience ; la loi ni le prince ne peuvent rien contre cette liberté. »
C'étaient là de très belles paroles; mais la liberté que garantissait l'Empereur était d'une nature un peu spéciale ; un ordre parfait dans la rue et dans les temples; pas de violences à craindre, sans doute, mais défense de faire du prosélytisme au dehors. Chacun était muré chez soi. C'était, en tous cas, le calme parfait après tant d'orages ; et
(1) A celte création arbitraire le décret du 10 brumaire an XIV eut pour but de remédier en décidant que les groupes de moins de 6000 protestants seraient desservis par de$ oratoires/ rattachés admiaistrativement à Téglise consistoriale la plus voisioe.
(t) De Félice, p. 605.
les protestants n'ont pas le droit d'oublier ce dont ils sont redevables à Napoléon. Qu'ils aient aimé son gouvernement d'une façon particulière^ ceci est une autre question. Les protestants du XIX* siècle n'ont pas eu Tesprit très militaire ; la carrière des armes ne les a pas beaucoup tentés ; on n'en voit guère (1) parmi les maréchaux et généraux de cette époque ; ce sont des gens plutôt tranquilles, que les magnifiques chevauchées à travers TEurope intéressaient sans doute, mais sans les passionner, et ils ont dû reprocher souvent à l'Empereur son ambition démesurée. Le vieil esprit de bataille et d'aventure de leurs ancêtres n'est plus en eux; ils sont devenus des bourgeois pacifiques. Éloignés si longtemps des carrières militaires dans lesquelles les hauts grades leur étaient fermés, Us se sont tournés vers l'industrie, le commerce ou l'agriculture, seules occupations qui leur soient restées possibles pendant deux siècles. Aussi vont-ils voir sans déchirement de cœur la chute de Tempire. Le protestantisme-, lui aussi, était sans vie à cette époque. « Les prédicateurs prêchaient, dit le pasteur Samuel Vincent (2)-, le peuple les écoutait, les consistoires s'assemblaient; le culte conservait ses formes. Hors de là, personne ne s'en occupait, personne ne s'en Bouciait, et la reUgion était en dehors de la vie de tousv » Faut-il s'en étonner? Non, certes. Ce ne
(1) Citons cependant le général de Campredon, qui se signala au siège de Dautzig ; et le colonel de Bricquevillc, le héros de la dernière bataille livrée sous le premier Empire, qui, après Waterloo, mit en déroute les deux régiments de la garde prussienne. Voir Tarticle de M. Jules Gtaretie, cité dans le Journal^ et reproduit par V Appel au Peuple^ numéro 4u l" juillet 1900.
(2) Vues sur le Prolestanlisme en France^ t. II, p. 265.
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sont pas les périodes de calme qui sont le plus favorables au développement du sentiment religieux.
En 1814 reviennent les Bourbons ; ce retour fut accueilU favorablement par les protestants; c'était un gage de paix dont la France avait si grand besoin. Louis XVIII se présentait en disant qu'il devait sa couronne après Dieu à un prince prolestant, le régent de la Grande-Bretagne . Le comte d'Artois, de passage à Nîmes en 1814, faisait aux réformés Taccueil le plus bienveillant. L'un d'eux^ qui devait occuper plus tard une situation des plus brillantes sous la monarchie de Juillet, M. Guizot, était nommé secrétaire général de l'intérieur sous l'abbé de Montesquiou.
Les protestants se souvenaient qu'un Bourbon leur avait accordé l'édit de Nantes, qu'un autre leur avait donné Tédit de tolérance et signé la Déclaration des Droits de Thomme; et la charte de 1814 (4-10 juin) dans son article 5 déclarait : « Chacun professe sa religion avec une égale liberté et obtient pour son culte la même protection. » Sans doute, par l'article 6 la reUgion catholique était la religion de l'État ; mais ce n'était là qu'un titre honorifique, bien naturel, puisqu'il était l'expression d'une vérité incontestable ; à savoir que l'immensô majorité des Français appartenaient à la religion catholique.
Les protestants avaient donc le droit d'être rassurés.
11 n'y aurait pas eu de difficultés si les masses catholiques avaient bien compris le texte et l'esprit de la charte. Mais elles furent «xcitées contre les protestants par des fanatiques, qui, sous le prétexte de servir la royauté, ne cherchaient qu'à fomenter des troubles. Royalistes ces gens-là, non
certes ; plus royalistes que le Roi, comme on les a dénommés, encore moins; mais plutôt antiroyalistes ; car ce n'est pas être royaliste que de nuire à la royauté. Des attentats furent commis à Nîmes, à Beaucaire et dans les provinces du midi ; et le général Lagarde fut assassiné en voulant faire respecter la loi. Hâtons-nous de dire qu'on ne retrouve plus les représentants de l'Église catholique parmi les agitateurs ; certains d'entre eux se signalèrent même par leur courage et leurs efforts généreux pour rétablir l'ordre. Le Roi rendit, le 21 novembre 1815, une ordonnance, dont les termes énergiques ne peuvent laisser aucun doute sur l'état d'esprit du souverain : « Un crime atroce a souillé notre ville de Nimes ; au mépris de la charte constitutionnelle, qui reconnaît la religion catholique pour la religion de l'État, mais qui garantit aux autres cultes protection et liberté, des séditieux attroupés ont osé s'opposer à l'ouverture du temple protestant. Notre commandant militaire, en tâchant de les dissiper par la persuasion avant que d'employer la force, a été assassiné, et son assassia a cherché un asile contre les poiu*suites de la justice. Si un tel attentat restait impuni, il n'y aurait plus d'ordre public, ni de gouvernement, et nos ministres seraient coupables de l'inexécution des lois. » Grâce aux mesures énergiques qui furent prises, et à la présence du duc d'Angoulême peur s'assurer par lui-même de leur efficacité, les troubles furent vite apaisés.
Pendant les Cent jours, les protestants de Nîmes donnèrent des gages de la fidélité de leurs sentiments royalistes, en offrant au duc d'Angoulême leurs services comme volontaires royaux (1). Dans
(1) DeFélice, p. 618.
les autres départements, les protestants, comme les peuples heureux, n*ont pas d'histoire; ils vivent en bonne intelhgence avec leurs compatriotes. Pouvaient-ils désirer mieux ?
Charles X à son avènement renouvelle les promesses de son prédécesseur : « Soyez sûrs, messieurs, de ma protection, dil-il au consistoire de Paris, comme vous Tétiez sous celle du Roi qui vient de vous être enlevé ; tous les Français sont égaux à mes yeux, tous les Français ont des droits égaux à mon amour, à ma protection, à ma bienveillance. »
Bien mieux, un comité protestant, composé de pairs et de députés, et chargé des intérêts religieux des réformés, se forma à Paris sous le ministère Decazes et fut conservé par M. de Villôle ; non seulement le pouvoir royal n'y mit aucun obstacle, mais il encouragea le fonctionnement de cette commission officieuse.
« En un mot, dit M. de Félice, de 1817 à 1830, nul acte d'intolérance en grand, quelquefois des faveurs, toujours de la sécurité pour la masse de la population protestante. C'est une justice qu'il faut rendre aux Bourbons de la branche aînée, et nous le faisons avec empressement (i). »
Il est difficile de recueillir des indications très précises sur l'état d'esprit des protestants à cette époque ; car ils n'ont plus, pour le manifester, ni leurs assemblées politiques, ni même leurs synodes nationaux. Quant à leurs synodes particuliers, ils n'en fut réuni qu'un seul depuis le concordat, celui de la Drôme, en 1850. Si l'on consulte le compte rendu des débats parlementaires à cette époque, on s'aperçoit cependant que le protestantisme a
(1) De Félice, p. 623.
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servi — non pas aux protestants eux-mômes, mais à d'autres qui n'étaient pas de cette religion — a servi, disons-nous, d*arme à Topposition contre la royauté I
Les protestants eux-mêmes ne se plaignaient pas ; d'autres, trop soucieux de leurs intérêts pour être parfaitement sincères, vont se plaindre à leur place. C4'est que de tous temps, il a fallu à l'opposition un tremplin, une machine de combat contre le gouvernement. Une vexation, une injustice, un prétexte quelconque, vrai ou faux, surgissait-il, cet événement, aussitôt grossi, était apporté devant les Chambres sous forme d'interpellation. Soutenue par la partie gauche del'Assemblée, combattue par l'extrême droite dont certains membres, les introuvables, semblaient vivre encor au temps des maximes de Louis XIV, la question soulevée prenait une ampleur démesurée, si bien que, par la force des choses et la répétition des incidents, les protestants eux-mômes paraissaient les adversaires, constitutionnels seulement, d'un gouvernement qui cependant, ne fût-ce que par simple politique, avait tout intérêt à ne pas s'aliéner des citoyens comptant en proportion de leur nombre un cri chiffre plus considérable d'électeurs, et à ne pas donner à l'opposition de plus fréquentes occasions de le combattre. Encore une fois, les sentiments des protestants étaient dénaturés; on reprenait aussi, sans se lasser, le vieux thème, que l'unité et l'autorité de l'Église romaine assuraient mieux que le protestantisme le pouvoir des rois, l'obéissance aux lois et le maintien de l'ordre social — fausses légendes dont les esprits sérieux faisaient facilement justice. On faisait voter la loi sur le sacrilège; on appliquait
plus rigoureusement contre le prosélytisme tenté par les protestants les dispositions de l'article 291 du Code pénal (1); tout cela prouvait que les vieilles haines et les préventions d'autrefois n'étaient pas encore mortes. Mais faut-il s'étonner qu'il en soit ainsi? Hélas ! on ne peut pas espérer que la yraie tolérance et la véritable charité trouveront leur place dans des cœurs d'hommes ; c'est une critique qui s'adresse également à tous les partis politiques et à toutes les religions.
Les protestants n'avaient donc pas à se plaindre de la situation qui leur était faite sous la royauté (2); aussi est-ce sans la moindre opposition qu'après l'empire ils avaient repris la cocarde blanche.
Mais voici venir le gouvernement de Juillet, dont le souvenir restera toujours cher au cœur des protestants. Ce fut, en effet, pour eux, Tépoque bénie de leur existence politique; et je doute fort que Louis-Philippe, le roi-bourgeois, n'ait pas été pour nos grands-pères le modèle des souverains, et son gouvernement de modération et d'honnêteté politiques le type regretté de nos institutions perdues. La charte des 14-24 août 1830 déclara dans son article l*" : « Les Français sont égaux devant la loi, quels
(1) L'article 291 du Code est une arme dont le gouyernemeiit se sert contre ses ennemis politiques, et une mesure de pro> tection dont il couvre ses amis. En 1900, les associations royalistes furent poursuivies avec la dernière rigueur, tandis que les sociétés dreyfusardes eurent toute liberté pour se réunir illégalement.
(2) N'oublions pas que sous la Restauration, un protestant* Georges Guvier, fut ministre de l'instruction publique. C'est avec l'autorisation de Louis XVI II que se fondèrent les Sociétés Bibliques de Paris (1818), des Missions Évangéliques (1832) et d'Enseignement primaire parmi les protestants de France. Voir Histoire de la liberté de conscience en France, par Bonet-Maury, 1900.
que soient d'ailleurs leurs titres et leurs rangs » ; dans l'article 5 : « chacuD professe sa religion avec une égale liberté, et obtient pour son culte la même protection >> ; et enfin dans l'article 6 : « les ministres de la religion catholique, apostolique et romaine, professée par la majorité des Français, et ceux des autres cultes chrétiens reçoivent des traitements du pouvoir public ». La charte est contresignée par Guizot, ministre-secrétaire d'État au département de la justice. Les prolestants n'étaient pas intervenus, en leur qualité de protestants, dans la révolution de 1830; il y a longtemps, en effet, qu'ils ont renoncé à jouer un rôle actif dans la direction des événements politiques en France; mais ils s'y rallièrent avec joie avec l'espoir de trouver sous le nouveau régne des gages plus certains de tranquillité et de sécurité. Au point de vue matériel, l'état des Églises protestantes fut très satisfaisant.
Le gouvernement augmenta le traitement des pasteurs, créa de nouveaux postes, se montra généreux dans l'allocation des deniers pour la construction des temples. 11 ne chercha pas à s'immiscer dans les affaires intérieures des Églises, et se contenta, c'était son devoir, de faire respecter l'ordre par tous. C'est ainsi qu'il mit parfois obstacle aux essais de prosélystime des protestants ; on lui en a fait un reproche. Nous reconnaissons sans doute que le prosélytisme est un droit, mieux encore un devoir, pour toute religion. Toute religion, si elle est sincère, doit être convaincue qu'elle est en possession de la vérité, et son désir le plus ardent doit être de faire participer les autres aux lumières et aux bienfaits de cette vérité qu'elle croit détenir. Une religion qui s'interdirait tout
prosélytisme, se condamnerait nécessairement à la mort. Mais le gouvernement a aussi un devoir à emplir : 11 ne doit pas permettre que, sous couleur de prosélytisme, des excès, des violences mêmes puissent mettre en péril Tordre public ; il y a là une juste mesure, difficile parfois à définir, mais qu*il est nécessaire de faire observer; et il faut leconnaitre que bien souvent, dans toutes les religions, un zèle de bonne foi mais intempestif est de nature à créer au gouvernement de sérieux embarras. Louis-Philippe, phis libéral ou moins leligieux que ses prédécesseurs, avait en outre à dissiper les défiances du parti catholique. Pour toutes ces raisons, il crut devoir, imitant en cela l'exemple de Napoléon l®"", inviter chaque Église à rester chez elle : et dans ce but il fit parfois usage des termes restrictifs de Tarticle 291 du Code pénal. Dans le même ordre d'idées, il refusa d'accueiliii' une demande qui était appuyée par un grand nombre de protestants. Ceux-ci estimèrent que l'occasion était bonne de demander l'abrogation de la loi du 18 germinal an X, loi dictée, disaient-ils, par une réaction contre la liberté, et de réaliser d'une façon complète la séparation des Églises et de l'État. C'est là une grave question, depuis longtemps posée devant l'opinion publique, qui est souvent remise en discussion depuis soixante ans, sans que la solution en soit plus avancée. Cette réforme ne paraît pas encore mûre ; et les divers gouvernements qui ont succédé à Louis-Philippe n'ont pas osé prendre sur eux de l'accomplir. Si notre pays était doté d'une bonne loi sur les associations, peut-être conviendrait-il de traiter les diverses Églises comme les sociétés pai'ticulières, de leur laisser toute liberté et toute initiative, l'État
ne conférant à aucune des privilèges particuliers, et ne se réservant le droit d'intervention que si Tordre public y était intéressé. Dans certaines villes, rÉglise prolestante a déjà réalisé cette séparation, et ne s'en est pas plus mal trouvée.
Nous allons voir ici pour la première fois des tendances nouvelles se manifester au sein du protestantisme français, tendances qui vont aller s'accentuant jusqu'à produire un nouveau schisme. Nous savons que jusqu'en 1760, au temps même des plus violentes persécutions, les synodes nationaux avaient réussi par leur fermeté à maintenir dans toutes les ÉgUses de France l'unité de la foi. Après la disparition des synodes, quand aucun pouvoir régulateur n'exista plus, quand la confession de foi protestante, ce drapeau respecté qui fut le signal de ralliement de nos pères, ne flotta plus ostensiblement sur nos Églises, et que cette charte, conquise et maintenue au prix de tant de sacrifices, fut oubliée par les uns et repoussée par d'autres, un certain nombre de protestants, s'imaginant sans doute que l'ÉgUse réformée de France datait du concordat de l'an X, — comme beaucoup de Français estiment encore que la France date seulement de 1789, — se créèrent une religion à leur taille, rejetant tout ce qui les gênait au nom de leur droit de libre examen, et par ce mot sonore, et vide le plus souvent, ils interprétèrent à leur façon les textes sacrés. Le libre examen fut pour eux le droit de tout croire, ou même de tout rejeter suivant leurs fantaisies, avec la prétention singulière de continuer à faire partie de l'Église protestante. En ce sens, il est exact de dire, que le droit de Libre examen est chose nouvelle dans l'Église réformée et tout à fait inconnue au temps
des synodes nationaux. Que chacun ait le droit de penser ce qu'il lui plaît sur les questions religieuses, c'est entendu, — chacun ici-bas étant libre de faii*e son salut à sa façon, suivant l'énergique expression du roi de Prusse, Frédéric le Grand ; — qu'il soit inique d'imposer par la force sa manière de penser et de croire, rien de mieux ; mais ce qui est absolument inadmissible, c'est la prétention de vouloir f^e partie d'une Église dont on ne partage pas entièrement les croyances ; or TÉglise réformée de France a ses croyances précises qu'elle a formulées nettement dans sa confession de foi de 1571, qui est en vigueur, jusqu'à ce qu'elle soit remplacée; croyances invariables sur les points fondamentaux, qui peuvent être modifiées au contraire sur les points secondaires, car elle n'a aucune prétention à T infaillibilité absolue ; mais il n'appartient pas à quiconque de procéder lui-môme h ces changements, qui ne peuvent être accomplis que parle représentant ofOciel et suprême des Églises réformées de France, c'est-à-dire par un synode national.
Telle fut la naissance d'un parti nouveau, le libévalisme, qui eut Thabileté de s'affubler d'un nom séduisant. Il comprit parmi ses adhérents des hommes religieux sans doute, mais subissant l'influence des doctrines rationalistes de l'Allemagne; il y eut des libres-penseurs, des esprits forts aussi, sans lien solide entre eux, bercés au gré de leurs rêveries, ne formant pas une société religieuse, mais un concours de systèmes plus philosophiques que religieux; et les polémiques commencèrent par la parole et par la plume contre les réformés restés protestants et spécialement dénommés évangéliques au orthodoxes.
Une question essentielle et longuement débattue, fut celle de savoir si les Églises de la Réforme devaient avoir une confession de foi écrite et obligatoire sur les articles fondamentaux de la foi, ou si elles ne devaient poser que la Bible seule comme règle de croyance et d'enseignement.
Au point de vue historique, avons-nous déjà dit, la question n'est pas discutable : les Églises réformées de France ont eu de tous temps une confession de foi obligatoire. Cet argument seul aurait dû suffire à dirimer le débat commencé avant 1830, renouvelé sous Louis-Philippe, et qui n'est pas encore clos. C'est à l'œuvre, dit-on, qu'on connaît l'artisan ; c'est pendant les persécutions qu'on peut éprouver la valeur des sentiments religieux d'un peuple et la force de son organisation ecclésiastique. Or sur ce point la démonstration a été complète. L'Église persécutée a été plus vivante, plus forte et plus unie que l'Église du xix* siècle, chez qui la protection du gouvernement a permis les divisions intestines, l'abaissement des caractères et l'affaiblissement des convictions. Nos pères qui valaient mieux que nous ont jugé nécessaire la proclamation d'une confession de foi obligatoire. Avons-nous l'intention de faire litière de leurs désirs et de leurs actes ? Il ne faut pas dire que les circonstances ont changé, que la Réforme en France n'a pu subsister autrefois qu'à la condition d'être une, tandis que cette unité n'est plus indispensable aujourd'hui. Quelles que soient les circonstances, il faut se rappeler qu'une religion, comme un parti politique, ne vit que d'affirmations précises ; il lui faut un programme, si Ton peut oser dire» un drapeau portant des inscriptions flamboyantes, autour duquel tous les fidèles pour-
ront se grouper. Uae religion ne fera de prosélytes (ju'à la condition de publier ce qu'elle est et ce qu'elle veut ; on ne fonde pas une religion sur des doutes, sur des négations ou des h peu près. C'est là le grand reproche que Ton peut adresser aux libéraux, dont les rangs sont assez flottants pour permettre l'entrée de philosophes, qui parfois n'ont plus gardé que de vagues souvenirs religieux. Prenons garde en voulant donner de l'air au vieil édifice religieux de nos pères, en nous efforçant de l'accommoder à tous les besoins de Tâme moderne, de le jeter bas et de nous ensevelir sous ses ruines. Notre Église ne peut pas être une école ouverte à tous les vents. Du haut de la chaire ne doit tomber dimanche après dimanche que le même enseignement religieux; et il y a quelque chose de choquant à penser que dans certaines villes les théories les plus diverses et même les plus contradictoires sont énoncées devant le même public, si bien qu'il est des semaines où l'on doit se priver de mettre les pieds dans son temple. La diversité ainsi comprise est une cause de mort; et si la Bible a été donnée à l'homme par Dieu pour qu'il en fasse un examen personnel, cette étude de chacun ne peut pas aller jusqu'à déchirer des livres sacrés les meilleures pages. Une Église est une société de fidèles ayant les mêmes croyances: ceux qui ne veulent pas partager ces croyances, fondées sur la Bible, formulées dans la confession de foi, confessées par les réformés de France, sont absolument libres ; mais qu'ils se séparent; qu'ils suivent leur chemin; entre eux et nous il ne saurait y avoir rien de commun (i).
(1) A cette époque, les représentants les plus autorisés de la foi orthodoxe furent M. Encontre, d'abord doyen de la
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Nous sommes à la veille de la Révolution de 1848 ; et nous pouvons mesurer d'un coup d'oeil le chemin parcouru depuis Fédit de tolérance. Au point de vue politique, Tesprit protestant n'a guère changé, en ce sens que nous avons vu les réformés accepter volontiers le retour des Bourbons, et prendre sous Louis-PhiUppe une part importante dans la direction du gouvernement lui-même. Estce à dire pour cela que leurs idées sur la royauté absolue, comme on l'entendait au siècle précédent, soient restés les mômes, et qu'ils se seraient prêtés désormais, comme jadis, au bon plaisir du souverain ? Évidemment non ; ils ont pris leur large part de ce mouvement progressif qui, même sans la secousse de 1789, devait transformer les trônes des rois, et reléguer à l'état de souvenir pour la plupart des États de l'Europe les procédés anciens de gouvernement. Leur conception de la royauté, pour eux comme pour les autres Français, est à coup sûr très moderne ; mais ils ne sont pas des jacobins qui entendent faire table rase du passé, et construire à l'aide de théories humanitaires un monde nouveau. Ils sont encore les fidèles soutiens du Roi ; car la première République ne leur a pas été plus clémente qu'aux catholiques ; et ceux d'entre eux qui ont traversé les jours mauvais de la Terreur ne peuvent en avoir perdu le
Faculté des sciences de Montpellier, et puis doyen de la Faculté de théologie de Montauban ; c'était l'orthodoxie rigide, sévèrement attachée aux dogmes et à ses formules consignées dans les confessions de foi. Les libéraux avaient pour chef M. Samuel Vincent. C'était le sentiment religieux préféré à la doctrine, c'était le christianisme considéré comme un esprit et une vie plutôt que comme un ensemble de faits et de vérités révélées, nous dit M. Bonifas, p. 702, Histoire des Protestants,
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souvenir. Ce sont en général des hommes de gouvernement ; ils aiment 1* autorité qui réprime les désordres de la rue et une sage liberté qui tempère ce que Tautorité pourrait avoir d'excessif. Dès lors que la liberté de leur culte et Fégalité civile leur sont rendues, ils se déclarent satisfaits ; et leur dévouement est acquis au monarque qui les laisse en repos.
Mais au point de vue religieux le changement est plus grand. Nous avons vu que des théories nouvelles se sont fait jour (1), qu'un parti nouveau s'est formé au sein du protestantisme, ou plutôt s'est détaché de lui. Les divergences peu importantes au début vont s'accuser chaque jour davan* tage ; c'est le propre des polémiques d'éloigner, au lieu de rapprocher; pas plus en religion qu'en poli* tique, on ne ramène ceux que l'on combat par des arguments ; les discussions ont au contraire pour effet d'accentuer les opinions et de mettre en reUef les divergences. Ces tendances religieuses nouvelles auront leur répercussion sur les opinions politiques d'un grand nombre de protestants. L'esprit d'indépendance absolue en matière de religion amènera chez eux le même esprit d'indépendance en politique : et nous allons voirpoindre l'esprit jacobin(2), dont l'épanouissement se manifestera plus tard de façon si frappante chez ceux des protestants qui, rompant avec le passé, auront brisé à la fois leurs traditions religieuses et leurs traditions politiques. Libre-penseur en religion, radical en politique,
(1) La mode était aux religions nouvelles; le saint-simonisme, le fourriérisme, etc.
(2) Ce qu*est Tesprit jacobin, M. Taine Ta dit de façon magistrale, dans ses OHgines de la France contemporaine^ t. V, chapitre !«'.
ennemi de toute supériorité et de toute autorité qui ne sera pas la sienne, merveilleux désorganisateur de toutes les choses saintes et respectables, tel sera l'homme nouveau.
CHAPITRE V
L'assemblée religieuse de 1848. — Le décret de 1852. — Le synode de 1872. — La séparation officielle des orthodoxes et des libéraux. — Le synode général officieux de 1879. (1848-1897).
La Révolution de 1848 ne devait apporter aucun changement dans la situation des réformés de France, pris dans leur ensemble. Nous avons exposé les sentiments de reconnaissance qui rattachaient les protestants au gouvernement de Louis-Philippe ; ils n'avaient à demander que le maintien de leur situation actuelle. Aussi ne contribuèrent-ils pas à la chute d'un régime, qui avait étendu sur eux sa protection, et auquel ils donnèrent tous leurs regrets. Quand on est heureux du présent, on n'appelle pas de ses vœux un avenir qui peut tout modifier. C*est le il septembre 1848, que se réunit à Paris l'Assemblée générale des protestants, réunion purement officieuse, dans laquelle toutes les Éghses de France ne furent pas représentées, et que le gouvernement ne reconnut pas. C'est dire que cette réunion devait être tout à fait inutile ; car elle ne pouvait prendre aucune décision, n'ayant aucune autorité légale. On eut dès la première séance la preuve de ce manque d'autorité : un pasteur de son propre chef, sans avoir même l'appui d'un consistoire, protesta d'avance contre toutes les résolutions de l'assemblée, en disant qu'il regarderait tous ses actes comme non avenus. C'était là une manifestation nouvelle de l'esprit nouveau.
LE SYNODE DE i872. — LE SCHISME. 153
Aussi la proposition émise pour qu'un symbole de foi fût adopté n'avait-elle pas grandes chances d*ôtre votée. Des divisions capitales s'affirmèrent encore h cette réunion: entre les orthodoxes et les libéraux, les uns voulant pour la société religieuse des articles de dogme nettement formulés et acceptés, les autres invoquant le libre examen, sous l'autorité des écritures, pour rejeter toute confession de foi détaillée — et Ton sait ce que signifie pour les libéraux le libre examen. Les orthodoxes, en cette circonstance comme en beaucoup d'autres que nous retrouverons, n'eurent pas le courage de leur opinion: gêaés qu'ils étaient d'ailleurs, nous l'avons dit, par le défaut de représentation à cette assemblée de toutes les Églises de France. Aussi réservera-t-on la question essentielle, à savoir la proclamation de la confession de foi. Une fraction de cette assemblée, la seule qui fût logique avec elle-même, se sépara, pour former l'union des Églises évangéliques de France (Église libre), dont le synode particulier s'est ouvert le 20 août 1849, dans lequel fut rédigée une confession de foi.
Cependant la constitution nouvelle avait été promulguée (4 novembre 18 i8). « Chacun, disait l'article 7, professe librement sa religion et reçoit de l'État pour l'exercice de son culte une égale protection. Les ministres soit des cultes actuellement reconnus par la loi, soit de ceux qui seraient reconnus à l'avenir, ont le droit de recevoir un traitement de l'État. »
La seule différence avec le passé — et à proprement parler ce n'est pas une différence — c'est que la religion catholique n'est même plus désignée comme la religion delà majorité des Français.
Le second Empire ne devait pas tarder à rétablir
Tordre troublé dans la rue pendant les derniers jours de la deuxième République. Ce nouveau changement laissa les protestants assez indifférents. Plus tard, dans cette période de magnifique prospé* rite qui marqua les quinze dernières années du nouveau régime, ils se rapprochèrent du gouvernement ; nous en voyons beaucoup accepter les fonctions ofûcielles, et tous bénéficièrent de la protection de TEmpereur, dont le pouvoir était assez fort pour imposer à tous les partis la tranquillité et la tolérance.
La Constitution du 14 janvier 1852 s'exprimait ainsi dans son article 1" : « La Constitution reconnaît, confirme et garantit les grands principes proclamés en 1789, et qui sont la base du droit public des Français. Il n'y a donc rien de nouveau au point de vue des droits reconnus aux protestants. » Le décret du 26 mars-5 mai 1852 devait apporter quelques changements dans l'organisation ecclésiastique. L'article l**" constitue la paroisse, qui en 1802 était absorbée dans la création arbitraire de l'Église consistoriale. IL y a une paroisse partout où l'Élat rétribue un ou plusieurs pasteurs. Chacune a un conseil presbytéral, et la réunion d'un certain nombre de conseils presbytéraux constitue le consistoire (I). Les protestants des localités où le gouvernement n'a pas encore institué de pasteur seront rattachés administrativement au consistoire
(I) Ce décret de 1852 a été abrogé par la loi du !«' août 1879, spécial à la Ck>Dfes8ioii d*Aagsbourg,dont nous n'avons pas à nous occuper; il est encore en vigueur pour l'Église réformée de France. Divers arrêtés ministériels ou décrets ont modiQé successivement la capacité électorale et les conditions de l'élection. Voir notamment : arrêté ministériel du 30 mai 18ô3; décret du 12 avril 1880, circulaires ministérîelieft des 30 août 1880 et 28 février 1881*
le plus voisin (art. 4\ Une innovation importante fut la création d'un conseil central des Églises réformées de France étabU à Paris. L'exposé de motifs de ce décret rappelle qu'en 1819 et en 1839 une commission de ce genre fut instituée et rendit de véritables services. « On trouverait, disait-il, dans cette institution un intermédiaire influent entre Tadministration et les consistoires généraux, un organe sincère et efficace des intérêts respectifs. » La fonction de ce conseil central est donc de représenter les Églises auprès du gouvernement et du chef de l'État, de s'occuper des questions d'intérêt général dont il est chargé par l'administration ou par les Églises, et notamment de concourir à l'exécution des mesures prescrites parle présent décret (art. 6). Son rôle est à peu près le même, que celui qui était attribué jadis auprès du Roi aux députés généraux des Églises réformées.
Des synodes provinciaux, il n'est pas parlé ; du synode général pas davantage. Le conseil central était-il destiné à le remplacer? non certes. « C'est, dit M. Levavasseur de Précourt, commissaire du gouvernement, dans ses conclusions devant le conseil d'État, c'est un corps plus aàministratif que religieux, et dont l'existence peut parfaitement se concilier avec celle du synode. (Dalloz, 1881, 3, 65). » Nous retrouverons bientôt cette importante question. Notons en passant que les articles organiques du 18 germinal an X sont confirmés en tout ce qu'ils n'ont pas de contraire aux articles cidessus (art. 15).
. Cependant les doctrines libérales s'accentuaient davantage, et l'abîme se creusait plus profond entre les dissidents et ceux qui entendaient rester fidèles aux dogmes constitutifs de la Réforme
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française ; « si bien qu'un jour vint, dit M. Bonifas, p. 703, où Topposition entre les deux fractions fut si radicale et si complète que tout accord fut reconnu impossible. » Entre les traditions françaises d'une part, et les théories rationalistes importées d'Allemagne, et propagées par la Revue de Strasbourg notamment, la lutte devait être ardente; elle le fut, et ne se borna pas à des polémiques de presse. Un des faits les plus retentissants fut la destitution du pasteur Adolphe Monod par le consistoire de Lyon. Adolphe Monod nous dit un auteur (1), prêchait avec toute Tardeur d'un néophyte, la repentance, la conversion, le salut par la seule croix de Christ, En même temps il protestait contre la manière dont la sainte Gène était distribuée à tous sans examens et sans restriction d'aucun genre. Invité à donner sa démission, il refuse, et sa défense est à signaler, parce qu'elle précise bien le débat entre libéraux et orthodoxes : « Sa prédication, disait-il, était de tous points conforme à renseignement constant des Églises réformées^ et en particulier aux doctrines de la confession de foi de La Rochelle. Sa conduite pastorale était d'accord avec les règles de V ancienne discipline qu'aucune décision ecclésiastique n'avait abrogées. Je crois, ajoutait-il, qu'il est impossible que les deux doctrines opposées restent en possession de la même Église; et qu'une séparation doit se faire. J'estime que la doctrine de la grâce est celle à laquelle appartient l'Église réformée de France avec toutes les institutions comme aussi tous les secours qu'elle reçoit de l'État ; qu'elle est chez elle, qu'elle doit y rester ^ et que c'est à la doctrine
(1) M. Bonifas, Histoire des Protestants, p. 704.
des œuvres à sortir ( 1 ). » Pour la question de la sainte Cène, il invoquait à la fois le texte de Tancienne discipline et celui de la loi de Germinal, qui visait cette discipline et chargeait les consistoires de veiller à son maintien (art. 5 et 30). « Là où les règles que je propose, disait-il, ne seraient pas observées, on violerait à la fois la Bible, la discipline ecclésiastique et la loi de TÉtat. »
Le consistoire lui répondit que le concordat avait été fait avec les protestants du xix* siècle et non avec ceux du xvi* siècle, que le culte pratiqué à Lyon et reconnu par l'État était le culte tel que l'entendaient et le suivaient les protestants de France, et non les pratiques du xvi* siècle, incompatibles avec les mœurs et les idées actuelles, et tombées on désuétude en France depuis dix générations (2). Mauvais arguments, inexacts en fait — le consistoire ne pouvait pas l'ignorer — la destitution n'en fut pas moins prononcée.
Puis, comme un torrent entraîné par sa pente, le libéralisme se précipita dans la voie des négations audacieuses, se dépouillant peu à peu de toutes les doctrines essentielles du nouveau Testa- ' ment. En 1850, MM. Schérer et Colani avaient déjà fondé une revue de théologie, qui répudiait toute autre autorité que celle de la conscience et la raison individuelles, et attaquait le caractère divin de
(1) Destitution d*Adolphe Moood, récit par lui-même 1864, p. 117-129. Cette thèse est incontestable au point de vue historique ; nous l'avons déjà démontré ; il en résulte que la doctrine libérale étant une religion nouvelle, et non reconnue par l'État, les pasteurs libéraux ne devraient pas recevoir un traitement, à moins que les libéraux ne fissent au préalable reconnaître leur culte par le gouvernement; demande qu'ils ont à coup sûr le droit de formuler.
(2) Revue chrétienne, 1861, p. 236.
la Bible, en même temps que Tauthenticité des livres qui la composent. Ce n'était plus pour eux qu'un recueil littéraire, et Jésus-Christ qu'un sage, par qui aucun miracle n'avait été accompli (1). En J859, parut le livre de M. Pécaut, Le Christ et la Conscience, où Jésus-Christ n'est plus un Dieu, mais un homme ordinaire, sujet comme les autres à l'erreur et au péché. Ce livre était un véritable blasphème ; il fut applaudi par les chefs du libéralisme, MM. Athanase Coquerel fils, Albert Réville, Ernest Fontanès, Théophile Bort, etc.
Et l'on dira après cela que le libéralisme c'est le protestantisme; autant dire alors que ce dernier n'est pas un culte chrétien; car il n'y a plus de culte chrétien, là où il manque le Christ. Peu de temps après, M. Renan faisait paraître la Vie de Jésus ;i^o\}v lui, le Christ était un rêveur séduisant et habile qui n'a pas été impeccable (2), et dont l'imagination d'une hallucinée a fait un Dieu! — A ce livre aussi les mômes libéraux prodiguèrent leurs hommages, tandis que les orthodoxes mani* festaient leur réprobation. Il y avait là une situation vraiment intolérable; et s'il faut s'étonner d'une chose, c'est que de part et d'autre on n'ait pas eu le courage de rompre sans plus tarder, car on ne nous fera jamais comprendre quelle utilité U peut y avoir à grouper sous un même nom deux religions aussi opposées. Mieux vaut, à tous points de vue, les situations nettes que cette équivoque qui s'est prolongée trop longtemps. M. Pécaut avait
(1) C'est encore la théorie jacobine. Des hommes, qui avaient créé le culte de la déesse Raison, ne pouvaient pas se soumettre à Tautorité d*un livre dont ils n^étaieut pas les auteurs Le jacobin est un être supérieur à toute autorité; il le croit du moins.
(2) Vie de Jésus, par Renan, p. 434-4&8.
plus de franchise, quaad il disait en 1864 : « Par* Ions vrai (i), nous sommes d'une autre Église que les plus modérés des orthodoxes chrétiens ; entre ces deux tendances, dignes de respect Vune et Vautre, il n'y a nul moyen de s'entendre dans Venceinte d'une même Église. » Aussi logique avec luimême, il engageait ceux qui avaient cessé de croire au christianisme traditionnel à fonder une Église nouvelle, à qui appartiendrait Favenir, disait-il.
Pourquoi cet appel ne fut-U pas entendu? C'était la seule chose raisonnable. Mais les libéraux voulurent rester dans F Église protestante, les uns espérant la transformer, disons mieux la ruiner, les autres, plus perspicaces, sentant bien qu'ils n'étaient qu'une minorité sans cohésion, qui avait besoin d'un abri et d'un appui moral ; et les orthodoxes les tolérèrent, sans se rendre compte du mal qu'ils se faisaient; peut-être aussi ne voulurent-Us pas accuser de façon catégorique les divisions intestines, qui étaient cependant bien connues dans le public; ou bien furent-Us hypnotisés parle désir de paraître plus nombreux, comme si l'importance et la vie d'une religion se mesurent au chiffre de ses membres; bref, Us manquèrent d'énergie en n'osant pas coupei* les amarres, et Us continuèrent, comme font encore leurs descendants en 1900, à traîner après eux ce poids mort, qui peut les faire culbuter sur le chemin.
Au lieu d'une séparation définitive, la lutte continua — excellent exemple à donner — au sein des Églises eUes-mêmes. En décembre 1864, par douze voix contre trois, le coriseU presbytéral de
(I) De V Avenir du théisme chrétien, p. 200-2^1. Et c'est cependant M. Pécaut qu'on nous jette à tous moments dans les jambes, comme slt était protestant;
Paris refusa de nommer, à la place de M. Martin- Paschoud, M. Athanase Coquerel fils, à qui on reprochait avec raison ses éloges à Renan, et le fait qu'il prêtait volontiers sa chaire à des hommes qui faisaient profession de ne pas croire au sur^ naturel. L'affaire fit grand bruit; elle fut portée devant le consistoire de Paris, qui eut cependant la courage de maintenir la décision du conseil presbytéral, « attendu que ce dernier s'était judicieusement et fermement acquitté de son devoir envers l'Église protestante, en veillant au maintien de la foi sur laquelle cette Église était fondée; car^ professer des croyances personnelles au sein d'une société religieuse qui ne les partage points et en lui contestant sa propre foi, ce n'est point l'usage normal, mais l'abus anarchique de la liberté ». Enfin, voilà une affirmation catégorique et en même temps un aveu des dangers de la liberté et du libre examen, tel que l'entendaient les libéraux.
Alors ce fut une lutte sans merci, d'une violence inouïe; des pétitions contre pétitions furent organisées; des journaux publièrent de part et d'autre des articles incendiaires, et le consistoire de Nîmes infligea un blâme à l'Église de Paris. Admirons un instant ces luttes furieuses de deux partis qui n'ont aucun point de vue commun, qui pouvaient très facilement habiter deux maisons différentes et rester chacun chez soi sans disputes, et qui ont préféré tous deux loger sous le même toit, afin d'avoir plus de facilités pour s'entre-dévorer, tandis que leurs adversaires marquaient les coups et se moquaient d'eux. Regrettons surtout l'absence des synodes généraux d'autrefois et de leur fermeté. L'exécution n'aurait pas tardé.
Toute la discussion pouvait se résumer en cette phrase : « L'Église réformée est-elle une association d'hommes professant en commua des croyances précises, ou bien n'est-elle qu'une école ouverte à tous les enseignements, et dans laquelle peuvent être présentées toutes les opinions, même les plus contradictoires? »
Poser la question, c'est la résoudre.
Les libéraux disaient : « Les corps ecclésiastiques constitués par la loi sont incompétents en matière de dogme; ils ne sont chargés de veUler qu'au maintien de la discipline. D'ailleurs où est la doctrine de l'Église réformée? Dans la confession de foi de La Rochelle ? Mais personne aujourd'hui n'en accepte tous les articles ; dans les liturgies ? il y en a plusieurs éditions ; dans le symbole des apôtres.? ce n'est pas un document protestant, et on n'est pas d'accord sur le sens de ses termes et il n'y a pas d'autorité qui puisse formuler une confession de foi. Donc chacun est libre. Ces arguments ainsi présentés constituaienf'par eux-mêmes un scandale; autant valait dire qu'U n'y avait jamais eu, et qu'il ne devait pas y avoir de religion protestante.
Il était trop facile de leur répondre, nous l'avons déjà fait chemin faisant : la lettre, comme l'esprit de la loi, donnent aux consistoires le droit de veiller à l' enseignement de la doctrine. Eh chargeant les conseils presbytéraux de maintenir l'orc?r(? et la discipline (1), la loi interdisait nécessairement aux pasteurs d'attaquer du haut de la chaire les opinions de la majorité de leurs auditeurs ; en les
(1) Arrêté miDistèriel du 20 mai 1853, art. 1, qui n*est que le commentaire du décret de 1852.
invitant à veiller au maintien de la liturgie (1), elle leur donnait mandat d'interdire toutes attaques contre cette liturgie. Or, tout sermon d'un pasteur libéral était le renversement. absolu de la litiirgie elle-même ; enfin, ils étaient chargés d'empêcher tout scandale ; et comment qualifier l'attitude de pasteurs lisant la liturgie à laquelle ils refusaient de croire ! Sur l'argument que l'ÉgUse réformée n'a pas de confession de foi, il a été dit et répété que la confession de foi de La Rochelle a été acceptée par tous les protestants des xvi®, xvii' et xviii« siècles, qu'elle a été implicitement maintenue par le Concordat, qu'elle a continué, dans ses parties fondamentales (2), tout au moins, — et c'est là l'essentiel, — à être la règle de la majorité des protestants au xix°, et qu'elle doit rester la règle, tant que la seule autorité compétente, un synode général, n'y a pas porté atteinte (3). Sous prétexte de liberté de conscience, il ne faut pas porter atteinte à la conscience des fidèles en essayant de détruire une religion qu'ils entendent conserver et qui a pour elle les termes de la Bible, la tradition protestante et le texte même de la loi civile ; que ceux qui ne peuvent admettre une règle s'en aillent plus loin; ils sont libres ; qu'ils fondent une religion nouvelle, rien de mieux, bien que le besoin ne s'en fasse pas sentir, mais que de grâce ils nous laissent tranquilles chez nous ! Aucune entente n'est plus possible ; dans ces quarante dernières années, le droit de libre examen a accompli son évolution complète ;
(1) Arrêté ministériel du 20 mai 1853, art. 6.
(2) La divinité et l'autorité souveraine de» saintes Éciitures, et le salut par la foi en Jésus-Christ crucifié et ressuscité.
(3) Le synode général de 1872 a renvoyé à. celte confession de 15T2.
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il est devenu le droit de croire à tout et même à rien ; c'est le comble de Torgueil et de la vanité humaines ; c'est la négation audacieuse des volontés et des directions de Dieu. Dans cette voie les libéraux devaient aller loin, en religion comme en politique.
La volonté catégorique des vrais protestants s'affirmait néanmoins dans les conférences pastorales de Paris en 1864, où se trouvèrent réunis les représentants des Églises unies à l'État et ceux des Églises indépendantes ; à une très grosse majorité, la déclaration suivante fut votée :
« L'autorité que donne aux pasteurs leur ministère sacré réside tout entière dans la conformité de leurs enseignements aux déclarations des saintes Écritures et en particulier aux dogmes fondamentaux de la divinité de Jésus-Christ et de la Rédemption que l'Église chrétienne universelle a toujours cen* sidérés comme notoirement contenus dans la Bible, et qui sont exprimés dans toutes les liturgies protestantes; c'est donc un abus de pouvoir et une tyrannie spirituelle que de profiter de la qualité de ministre de Jésus-Christ et d'une Église chrétienne, pour propager directement ou indirectement des doctrines contraires (1) ».
Peu de temps après dans des conférences où n'assistaient que les représentants des Églises officielles, la proposition de M. le pasteur Pédézert fut adoptée par 141 voix contre 23 : « L'Église réformée de France a des doctrines positives et des corps officiels chargés de la faire respecter. Nous ne saurions comprendre ce que serait une Église qui n'aurait pas de foi commune, et dans laquelle les croyances
(1) Bonifas, p. 730-731.
les plus diverses et môme les plus contraires pourraient être indifféremment professées. »
Une proposition de M. Jalabert fut repoussée comme insuffisamment affirmative. Nous voilà donc fixés sur l'état d'esprit de la majorité. Les libéraux désappointés essayèrent de prendre leur revanche aux conférences de Nîmes (1864), où la majorité se trouve être libérale, par suite de l'interprétation arbitraire du règlement (l) ; les orthodoxes d'ailleurs se retirèrent, et par une sorte de bravade, la motion suivante fut adoptée : « Le symbole des apôtres ne saurait exprimer la foi protestante, parce qu'on est obligé de l'interpréter, de la traduire. Mieux vaut s'en tenir à l'Évangile interprété par la conscience. » C'est toujours le déploiement de ces formules vagues, qxii ne signifient rien, qui conviennent également à toutes les affirmations et négations, que peuvent concevoir les cerveaux de la brumeuse Allemagne, mais que n'acceptera jamais notre esprit ensoleillé.
D'esprit de suite chez les libéraux, aucun. En 1848, en 1855, Us avaient considéré le symbole des apôtres comme la seule confession de foi possible; en 1864, ils la désavouaient formellement. Aussi la conférence évangélique réunie à Alais les 1 9 et 20 octobre 1864 vola-t-eUe par acclamation la déclaration de la conférence de Paris. Un des membres dit à haute voix, ce que chacun pensait tout bas : « Nous écrivons une page glorieuse de notre histoire » et c'était vrai, dit M. Bonifas (^); l'Église protestante reprenait conscience d'elle-
(1) On n'admit que les pasteurs ayant souscrit à l'avance à celte conférence et les laïques faisant partie du consistoire de NSmes.
(2) Op. citât., p. 74 et suiv.
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même; elle affirmait solennellement que là foi des pères était la foi des enfants ; elle répétait quHl n'y a point d'Église sans croyances communes et déterminées.
En 1865, les élections triennales des conseillers presbytéraux à Paris se firent sur une question nettement posée : « Il s*agit pour notre Église de toute autre chose que d'une question de personnes : il s'agit de rester toujours ou de n'être plus chrétienne ». Et les électeurs répondirent : « La religion protestante veut rester ce qu'elle a été. » Toute la liste évangélique fut élue. Dans les conférences pastorales de Paris, en avril 1865, la majorité condamna encore les doctrines libérales par 106 voix sur 170 volants; sur la proposition de M. le pasteur de Pressensé (i), elle vota la résolution suivante : « Il n'y a pas d'Église possible sans la foi explicite en la résurrection de Jésus-Christ. » Comme conséquence de ces diverses affirmations, le consistoire de Paris destitua le pasteur xMartin Pàschoud. En \ 866, nouvelles déclarations aussi catégoriques dans les conférences pastorales de Paris, d'où les libéraux désormais battus se retirèrent.
L'œuvre était accomplie ; il s'agissait de la maintenir; et le principal facteur de ce maintien était une bonne loi électorale, déterminant d'une façon satisfaisante les conditions de l'électorat religieux. Sans doute, dans ces élections, l'État a le droit d'intervenir, en ce sens que c'est à lui qu'appartient le soin de déterminer les conditions civiles (conditions d'âge, d'honorabilité, de domicile, durée du mandat paroissial, portée de ce mandat, etc.); mais
(1) Nous parlons du père, avec lequel il ne faut pas confondre le fils Francis de Pressensé qui n'est pas pasteur, et qui a de tout autres théories.
à côté et aussi nécessaires doivent entrer en ligné des conditions religieuses, que l'Église elle-même et elle seule peut fixer. Le législateur de 1852 avait maintenu cette distinction. Tout le monde ne peut pas être électeur de droit; on ne devient électeur que si l'on remplit certaines conditions à déterminer. C'est pourquoi la circulaire ministérielle du 14 septembre 1852 prescrivait à ceux qui voudraient jouir du droit électoral « de justifier qu'ils ont été admis dans l'Église conformément aux règles établies, qu'ils participent aux exercices et aux obligations du culte, et, en cas de mariage, qu'Us ont reçu le bénédiction nuptiale protestante ». Étaitce suffisant, et ne fallait-O pas exiger du postulant une déclaration d'adhésion aux principes constitutifs de V Église réformée ? La conférence évangélique de Valence, tenue en octobre 1866, le pensa, et proposa d'ajouter une déclaration d'adhésion « à la Bible comme la parole de Dieu et la règle unique de la foi et au symbole des apôtres comme l'abrégé de ses divines révélations ». Ce n'était pas assez explicite; et nous ferons encore à ces termes le même reproche d'être trop imprécis, comme si leurs auteurs avaient craint d'aller trop loin et de se compromettre. Espérait-on ramener quelques libéraux; il fallait, pour conserver cet espoir, avoir oublié leur complète évolution. On en eut une nouvelle preuve, quand on vit les libéraux attaquer devant le ministre des cultes la décision du consistoire de Caen qui avait adopté la proposition de la conférence de Valence. Le recours au ministre fut admis, et la décision du consistoire de Caen annulée par arrêté ministériel du 26 décembre 1867 ; mais cet arrêté, déféré au Conseil d'État, fut cassé pour excès de pouvoir;
et le Conseil d'État proclama « le principe de l'autonomie de TÉgUse en tout ce qui touche aux questions de foi et de discipliue intérieure, et reconnut que VEglise réformée de France avait une foi et une discipline déterminées, antérieures à la loi de germinal et au décret de 1852, lesquels les avaient visées et sanctionnées Vune et Vautre ». La question paraissait tranchée en droit; U restait à faire accepter cette décision par toutes les Églises réformées de France; seul un synode général était investi d'une autorité morale suffisante pour mener à bien cette tâche. La convocation d'un synode général, désirée depuis longtemps, était réclamée même par les libéraux qui avaient Tarrière-pensée d'y être les maîtres. Leur attitude se modifiera, quand ils pourront craindre que les décisions du synode ne leur soient pas favorables; d'ailleurs ils sont décidés par avance à ne pas s'y soumettre. C'est aussi la tactique actuelle d'un certain parti politique qui compte dans ses rangs beaucoup de libéraux, de n'accepter le suffrage universel que s'il leur reste toujours fidèle. Ils s'efforceront d'abord d'empêcher la réunion de ce synode; sentant leurs efforts inutiles, ils demanderont alors que les délégués soient nommés au sufl'rage universel direct ; ce qui était contraire à toutes les traditions, dont ils n'ont cure d'ailleurs. Ils déclareront enfin que le synode général n'a aucune autorité dogmatique. Le comte de Belbœuf se vit obligé de leur rappeler leur histoire, quand il donna ses conclusions comme commissaire du gouvernement dans le pourvoi contre la décision du consistoire de Caen (22 décembre 1869 ; Sirey 1870, 2, 27; Dalloz 1870,6, 17). « La constitution de l'Église réformée de France ne date pas d'hier; ce
n^est ni du décret législatif du 26 mars 1852, ni môme de la loi du 18 germinal an X que procède son organisation. D'ailleurs, le magistrat politique qui a le droit de reconnaître un culte, ne saurait lui imposer sa doctrine, sa discipline, sa hiérarchie. La loi de Tan X, traité d'alliance entre la France et le protestantisme, n'a donc pu ni voulu innover. Elle a reconnu l'Église réformée comme communauté chrétienne avec ses conditions d'étahlissement préexistantes^ avec les principes et les règles de son ancien gouvernement, La constitution de rÉglise réformée, tracée de la main même de Calvin, a été déterminée par le premier synode national tenu à Paris en 1559; son organisation définitive date du synode national de La Rochelle en 1571; cette organisation est presbytérienne synodale. Le jour où le gouvernement reconnaîtrait l'opportunité d'un synode national, VÉglise réformée se retrouverait en possession de son ancienne et complète organisation. »
Le ministère Ollivier se rendit compte de la nécessité d'un synode général ; il avait même signé le décret de convocation, quand vint la guerre de 1870. M. Thiers reprit ce projet, et, le 29 novembre 1871, il convoquait les synodes d'arrondissement à l'effet d'élire les délégués. Ceux-ci se réunirent à Paris le 6 juin 1872 (1).
Comme il fallait s'y attendre, la lutte s'engagea sur la nomination du modérateur. M. Bastie, pasteur à Bergerac et candidat des orthodoxes, fut élu par cinquante-six voix contre quarante-cinq à M. Viguier, de Nîmes, candidat libéral. Cet échec alarma les libéraux qui, après avoir pris part à ce
(1) Sur le synode de 1872, consulter l'ouvrage en deux volumes de M. le pasteur Bersier.
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premier vote, osèrent soutenir (pie le synode était illégal, les délégués ayant été irrégulièrement nommés, et incompétent pour édicter une confession obligatoire. On se demande alorô quelle aurait pu être son utilité; s'il ne s'était agi que d'un simple avis à donner, il ne valait pas la peine de déranger un si grand nombre de personnes, d'autant plus que les conférences pastorales s'étaient déjà prononcées sur cette question à plusieurs reprises.
On passa au vote; sur la question de légalité, le synode, par 61 voix contre 46, reconnut qu'il avait été régulièrement constitué.
Sur la deuxième question : « L'Église réformée a-t-elleune foi positive, celle de ses pères; et doitelle la proclamer et la faire respecter? Par 61 voix contre 45 sur 106 votants, la déclaration suivante fut ainsi votée :
« L'Église réformée de France déclare qu'elle reste fidèle aux principes de foi et de liberté sur lesquels eUe a été fondée. Avec ses pères et ses martyrs dans la confession de foi de La Rochelle, avec toutes les ÉgUses de la réformation dans leurs symboles, elle proclame Tautorité souveraine des saintes Écritures en matière de foi, et le salut par la foi en Jésus-Christ, fils unique de Dieu, mort pour nos offenses et ressuscité pour notre justification.
« Elle conserve donc et elle maintient à la base de son enseignement, de son culte et de sa discipline, les grands faits chrétiens représentés dans ses solennités religieuses, et exprimés dans ses liturgies, notamment dans la confession des péchés, dans le symbole des apôtres et dans la liturgie de le sainte Cène. »
C'était dans un style un peu laconique toute la doctrine de nos pères. Les libéraux avaient déposé un contre-projet, dans lequel ils présentaient simplement la liberté d'examen et la responsabilité individuelle comme V unique caractère distinctif de r église protestante. Au nom de ce principe, ils réclamaient l'admission de toutes les fractions du protestantisme français dans la même Ëglise, quelles que fussent leurs divergences de vues.
C'était illogique et impossible d'ailleurs ; car à bien prendre la formule telle qu'elle avait été posée, on aurait dû dénommer protestants les fidèles de toutes les religions et même de toutes les irréligions; les fidèles, en effet, et les athées se réclamant tous d'un certain droit d'examen, et ne pouvant se soustraire à leur responsabilité individuelle. Ou la formule ne signifie rien, ou bien elle est destructive de toute religion déterminée. C'est de cette formule négative qu'on s'est emparé contre les protestants, en leur disant : « Vous n'êtes pas une religion » ignorant on feignant d'ignorer que les protestants eux-mêmes Vont repoussée. C'est ce que nous ne saurions répéter trop haut et trop souvent pour répondre à d'injustes attaques, et détourner des coups qui ne doivent pas s'adresser à nous, les protestants de France.
M. le pasteur Bois le disait avant nous, pendant les séances du synode : « A notre sens, il n'y a pas d'Église sans une foi commune. Qui dit Église, dit société de croyants. 11 nous est impossible d'admettre que l'Église se recrute par les accidents de la naissance. On se trouve aujourd'hui en présence, au sein de notre Église, de deux conceptions opposées de la religion; ou plutôt de deux religions différentes, il s'agit de savoir laquelle de
ces deux religions est celle de l'Église réformée de France; si elle veut conserver la religion de ses pères, la foi en Jésus-Christ venu du ciel sur la terre pour sauver les hommes pêcheurs, ou si elle veut accepter la religion nouvelle qu'on lui propose, religion sans dogmes, sans surnaturel et sans prière, qui n'a plus de christianisme que le nom. »
Le synode eut à s'occuper de deux grosses questions. Pour être électeur paroissial, quelles conditions religieuses devait-on remplir? Il fut décidé par 77 voix que « seront électeurs ceux qui décla^ reront rester attachés de cœur à TÉglise réformée et à la vérité révélée, telle qu'elle est contenue dans les livres sacrés de l'ancien et du nouveau testament ». Formule élastique, volontairement imprécise, destinée sans doute à satisfaire tout le monde, et dont le résultat, comme il arrive souvent en pareil cas, fut de ne contenter personne ; c'était une transaction (1).
11 s'agissait ensuite de savoir si la déclaration de foi devait être obligatoire pour les membres laïques des conseils presbytéraux et des consistoires, et pour les pasteurs! Question résolue négativement pour les premiers, affirmativement pour les seconds. Par 62 voix contre 39, il fut décidé que « tout candidat au saint ministère devrait, avant de recevoir la consécration, déclarer qu'il adhère à la foi de l'Église, telle qu'elle est constatée par le synode général. »
Après le vote d'une résolution demandant la séparation de l'Église et de TÉtat, et la nomination d'une commission permanente chargée de soutenir
(1) Voir le dernier décret relatif à l'éleclorat dans la confession réformée, 12 ayril 1880.
auprès du gouvernement les projets adoptés par le synode général, le synode clôtura ses séances, et le modérateur put en terminer, résumer ces longs débats par ces mots : « V Église réformée de France vient d'affirmer les bases sur lesquelles repose la foi de ses membres, »
C*était fini, semblait-il. L'Église réformée de France avait manifesté ses croyances, et chacun de ceux à qui elles ne plaisaient pas restait libre de se retirer. Mais ce n'était certes pas ce que voulaient les libéraux. Imbus en religion des théories que beaucoup d'entre eux professaient en poUtique, ils revendiquaient la liberté pour eux, et ne l'admettaient pas pour les autres. Singuliers nbéraux, que ceux qui voulaient refuser à l'Église le droit de faire elle-même ses propres affaires, comme elle l'entendait, et qui, se voyant impuissants à s'emparer de cette Église, vont solliciter l'appui du gouvernement pour parvenir à leurs fins I Devant le Conseil d'État, ils vont essayer de contester l'autorité du synode, oubliant sans doute qu'ils y avaient siégé; ils protesteront contre le caractère obligatoire de la confession de foi, ils continueront l'agitation, obtiendront de certains consistoires, notamment ceux de Tonneins, Saint- Maixent, Vézenobres, le Havre, des votes de blâme Contre le synode. Certains d'entre eux, le centre gauche, qui avait à sa tète M. le professeur Jalabert, useront de formules ironiques, et reconnaissant que désormais il est impossible à ces deux Églises de vivre ensemble, laisseront l'Église orthodoxe se retirer et se constituer en église nouvelle, étrange plaisanterie, qu'on ne s'attendait guère à trouver sous la plume d'un homme aussi grave que M. Jalabert! De leur côté, les orthodoxes ne
s'endormaient pas. Les réunions pastorales tenues à Cette en octobre 1872 confirmèrent Tœuvre du synode; à Bordeaux, dans les conférences d'octobre 1873, on émit le vœu « que les Églises qui croiraient devoir protester contre les décrets du synode ne seraient nullement inquiétées dans leur situation vis-à-vis de PÉtat, dans la gestion de leurs affaires intérieures et dans le choix de leurs pasteurs, mais seraient considérées comme s'étant volontairement retirées de TÉglise réformée synodale, et que leurs représentants ne pourraient être admis au synode qui devra se réunir en 1874. » On donnait donc aux libéraux une leçon de véritable tolérance : « Restez chez vous, leur disait-on; nous ne songeons pas à vous inquiéter en aucune façon ; vous êtes parfaitement libres ; mais vous ne pourrez pas faire partie de notre prochain synode. De quoi pouvaient-ils se plaindre? Toute insistance de leur part devenait importune. A ce moment, le Conseil d'État rendit sa décision sur le pourvoi qui lui était soumis. Le 15 novembre 1873, il reconnut la parfaite légalité du synode de 1872, avec cette précision que la loi de germinal n'avait nullement entendu abolir le synode général^ et que, par suite, il suffirait d'un simple décret pour en rétablir le fonctionnement régulier.
C'est qu'en effet le synode général, bien qu'il n'ait pas été réuni depuis le mois de juin 1763, n'en était pas moins resté légalement l'autorité suprême des Églises protestantes. Aucun texte de loi ne l'avait expressément ou même implicitement abrogé. Sans doute la loi du 18 germinal an X n'en parlait pas; mais il était difficile d'admettre que cette loi ait eu pour effet de supprimer, par voie de prétérition, cet organe essentiel des Églises
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xéformées. Aussi en 1840, la section de législatioii du Conseil d*£tat, saisie d*un projet relatif aux cultes protestants, émit-elle un avis où elle faisait observer que les changements proposés ne pouvaient être accomplis sans entente avec un synode général. (Conclusions de M. le commissaire du gouvernement, sous-Cons. d'État, 22 octobre 1869, S. 70, 2, 27. D. 70, 3, 17). Porlalis, dans Texposë des motifs de la loi de Tan X avait déjà formulé une opinion très affirmative : « Quand une religion est admise, disait-il, on admet par voie de conséquence les principes et les règles par lesquelles elle se gouveîme. »
D*autre part, la loi de germinal a maintenu l'ancienne discipline, et le synode est formellement prévu par la discipline ; de plus, la loi de Tan X a institué des synodes provinciaux qui paraissaient contenir en germe le synode national, et si le législateur ne s'était pas expliqué formellement sur le synode national, c'est que le Premier Consul, en présence d'une institution de cette importance, avait voulu sans doute se réserver le droit d'en fixer, s'il y avait lieu, et le mode de convocation, et l'époque de la réunion, et la composition, et avait d'abord porté son attention sur les points les plus urgents de là grande œuvre de réorganisation religieuse. Quant à l'objection tirée du décret du 26 mars 1852, on l'écarle par ce motif que le conseil central des Églises réformées institué par ce décret est un corps plus administratif que religieux, qui ne saurait remplacer le synode général, et dont l'existence peut parfaitement se concilier avec celle du synode. De tous ces motifs, dit le Conseil d'État, il résulte que la légalité du synode de 1872 est certaine.
Ainsi donc, la sanction du pouvoir temporel, en admettant qu'elle puisse augmenter en quelque mesure son autorité religieuse, ne fait pas défaut au synode général.
Restait la question de savoir s'il convenait de promulguer par décret la déclaration de foi. Le synode ne l'avait pas demandé. Le Conseil d'État s'emparant de cette abstention jugea : « Le synode n'a pas demandé l'autorisation de publier isolément cette déclaration de foi. Le gouvernement a sans aucun doute le droit de soumettre d'office à l'examen du Conseil d'État dans le but d'autoriser leur publication, les actes énumérés dans l'article 4 de la loi du ^8 germinal an X. Mais le synode devant se réunir très prochainement, il n'y a pas motif suffisant de procéder d'office. »
En effet, le synode ouvrit à Paris sa deuxième session le 20 novembre 1873.
Les libéraux ne paraissent pas ; ils se contentent d'envoyer une protestation contre le caractère obligatoire de la confession de foi. C'était bien inutile ; ils n'avaient plus rien à faire avec le synode.
Le synode maintint ses votes précédents sur la déclaration de foi, et passa à l'ordre du jour.
Il vota la demande d'autorisation au gouvernement de publier la déclaration de foi et l'article disciplinaire qui exigeait de tous les nouveaux pasteurs au moment de leur consécration l'acceptation de cette déclaration. C'est qu'en effet, disait M. le pasteur Bois, le synode est la représentation légale de l'Église réformée, dont il continue les traditions et maintient les principes et la foi. « Cest à tort qu'on l'accuse d'avoir innové et d'avoir fondé une église nouvelle. Il n'a fait que maintenir et affirmer l'ancienne, celle de nos pères du xvi* siècle,
celle du décret, celle du Concordat, celle de 1852. 11 a formulé les principes ecclésiastiques qui ont été de tous temps les siens ; il a proclamé la foi qu'elle n'a jamais cessé de confesser, et qu'elle confesse encore aujourd'hui dans ses liturgies. Au point de vue légale comme au point de vue de la foi^ nous sommes V Église réformée de France, et il n'y en a point d*autre. » Et maintenant s'il y en a qui ne veulent pas de cette Église, ils sont libres de ne pas en faire partie. S'ils ne veulent pas de son organisation et de sa foi, personne ne songe à les leur imposer; mais il est évident que ceux qui n'acceptent ni cette organisation, ni cette foi cessent de faire partie de cette Église. »
Tel fut le trentième synode général de l'Église réformée de France. On ne peut qu'applaudir à l'énergie de ses décisions. Le 12 décembre 1873, le consistoire de Nîmes s'insurgea, en prétendant que le joug d'une confession de foi change absolument le caractère de l'Église protestante, telle qu'elle existe depuis le commencemeid de ce siècle ; il n'avait pas osé dire telle qu'elle existe depuis la Réforme, Nous avons répondu à cet argument inexact en fait, que l'Église réformée ne datait pas de 1802. D'autres consistoires, peu nombreux d'ailleurs, suivirent l'exemple de celui de Nîmes. Ce fut peine perdue : car une circulaire de M. de Fourtou du 22 décembre 1873, visa en les approuvant les conditions électorales édictées par le synode; et un décret du 2 8 février 1874(i) autorisa la promulgation de la confession de foi adoptée.
Le conflit dure encore : il ne peut se résoudre
(1) Voir ce décret du 28 février 1874, et les conclusions Le Vavasseur de Précourt, dans l'aÉfaire rapportée au Dalloz, 1881, p. 3, 65.
que par une demande de reconnaissance comme religion noMt?e//e adressée à l'Étal par les libéraux, demande qu'ils ne veulent pas formuler, préférant s'attacher à notre Église comme le lierre au chêne, au risque de gêner son développement normal; et si nous n'avons plus depuis 1872 de synode général officiel, c'est aux libéraux qu'il faut s'en prendre ; car ils ont fait consciencieusement tout ce qu'ils ont pu pour empêcher d'aboutir auprès des pouvoirs publics les demandes de l'Église réformée. Comme les orthodoxes sont convaincus qu'il n'y a pas plus d'Église réformée en France sans synode qu'il n'y a d'église romaine sans pape (1), ils n'ont pas cessé leurs réclamations. En attendant la réussite de leurs efforts, ils ont organisé provisoirement le synode général officieux^ dont le premier s'est ouvert à Paris le 25 novembre 1879 ; dans le deuxième, tenu à Marseille en 1881, la constitution synodale a été votée ; puis sont venus celui de Nantes en 1884, celui de Saint-Quentin en 1887, celui du Yigan en 1890 (où fut adoptée la liturgie pour le service du dimanche matin et la célébration des sacrements), celui de La Rochelle en 1893, de Sedan en 1896, enfin celui de Bordeaux, le dernier, les 6-14 juin 1899. Ils portent le nom de syjiodes des Églises évangéliques de France, parce qu'ils sont exclusivement les synodes des Églises qui ont voulu leur rétablissement, acceptent leur autorité, et se réclament de la confession de foi proclamée au synode officiel de 1872. Mais ils ne demandent pas à l'État la sanction de leurs décisions ; voilà pourquoi ils sont officieux, et ne s'ocupent pas des
(1) Westphal-Casteloau. Douze ans de .vie synodale, p. 6. — De Védrines, Les Synodes des Églises réformées de France,
i^S L'ESPRIT PROTESTANT.
Églises libérales, vers qui devaient se tourner celles des Églises qui n'acceptaient pas le système synodal. Quelques chiffres ne seront pas inutiles pour définir l'état des esprits. D'après l'agenda protestant de 1892 (agenda Puaux), sur les 570 églises officielles tant en France qu'en Algérie, 370 se rattachent au système synodal, auquel se joignent aussi 50 églises non ofûcielles; sur 819 pasteurs en activité de service, 600 sont synodaux : enfin sur 570000 réformés français, AOOOOO environ, c'est-à-dire plus des deux tiers sont orthodoxes. Dans l'intervalle des sessions,le synode est représenté par une commission permanente, véritable pouvoir exécutif de l'Église, dont le synode lui-même est le pouvoir législatif.
Les libéraux n'ont pas pu se consoler d'être ainsi exclus de cette organisation ecclésiastique, dont ils peuvent mesurer chaque jour l'importance et les progrès. Aussi depuis la création du synode général officieux, tous leurs efforts vont tendre à s'infiltrer de nouveau dans nos rangs. Beaucoup d'orthodoxes ne voient pas le danger de cette invasion lente, et semblent lui prêter la main. C'est ainsi qu'a pu se réunir à Lyon en 1896 la conférence dite fraternelle^ dont le parti libéral avait pris l'initiative, et qui aboutit à la création d'une commission mixte, composée de la délégation libérale d'une part, et de la commission permanente du synode d'autre part. Le but poursuivi, nous dit-on, était de créer un corps représentant tous les protestants français, indépendamment de toutes ques* tions religieuses, et seulement dans l'intérêt commun de ces Église et de leurs rapports avec l'État ; une seconde conférence fraternelle a été tenue k Lyon en novembre 1899.
Nous ne saurions trop nous élever contre le prin* cipe même de ces réunions ; franchement nous n'en voyons pas le nécessité. Au point de vue religieux — le seul qui ait son importance — on ne peut pas espérer concilier deux principes absolument inconciliables; chercher un terrain de transaction est une utopie, presque un blasphème ; ce serait avouer que la religion est susceptible de se plier à toutes les combinaisons ou fantaisies humaines. Alors, s'il ne s'agit plus de principes religieux, s'il n'est plus question que de Tintérèt commun des Églises et de leurs rapports avec TÉtat, à quoi bon un nouvel organe ; le conseil central, création du décret de 4852, suflit bien. C'est lui qui représente les Églises auprès du gouvernement et du chef de l'État ; il est appelé à s'occuper des questions d'intérêt général et à concourir à Texécution des mesures prescrites par ce décret. La commission mixte est donc tout à,fait inutile, puisqu'elle ferait double emploi avec le conseil central, et on ne s'explique sa création que par la naïveté des orthodoxes, qui, gens modérés et trop conciliants, se sont laissé entraîner par les libéraux d'une part, et une certaine fraction dénommée le <' centre droit », dont les tendances, avouées ou non, si elles n'étaient vigoureusement combattues, aboutiraient à ce résultat de présenter cette commission mixte comme la seule représentation authentique de l'Église réformée ; ce qui serait inexact en fait et déplorable. L'Église réformée de France, c'est-à-dire orthodoxe, est désormais pourvue de tous les organes nécessaires. Elle a son pouvoir exécutif, la commission permanente ; son pouvoir législatif, le synode général officieux. Elle n'a pas grand avantage actuellement, dira-t-on, à demander à l'État l'autorisation
de convoquer un synode général officiel, pour les délibérations duquel rÉtat ne saurait accorder une sanction; tant que les libéraux ne seront pas rentrés dans le sein de TÉglise protestante, un synode officiel n'aurait pas pour eux plus de valeur et d'autorité que le synode général officieux; ce qui explique le vœu que vient d*émettre le synode particulier de Saint-Jean-du-Gard (1) :
« Considérant : i® que le vote de la deuxième conférence de Lyon sur le synode général officiel a été émis grâce à une équivoque ; 2* que dans ce synode général officiel la bonne entente fraternelle ne saurait exister entre des délégués dont les uns affirment et dont les autres nient la nécessité d'une confession de foi obligatoire, même réduite au strict minimum (Christ mort pour nos offenses et ressuscité pour notre justification),
« Estime que les temps ne sont pas mûrs pour demander au gouvernement la convocation du synode général officiel. » Toutefois, pour les orthodoxes eux-mêmes, le synode officiel aurait par son titre seul une autorité morale plus facilement acceptée.
Le synode de Sedan en 1896 avait autorisé la réunion fraternelle de Lyon,sans grand enthousiasme:
(1) Le Christianisme au xix® siècle : n» du 13 juillet 1900.
(2) Ces réunions de Lyon n'ont jamais été autorisées par le gouvernement. Il est bon de citer les deux circulaires adressées au préfet du Rhône, l'une à la date du 1*' décembre 1896 par M. Darlan, l'autre à la date du 6 novembre 1899 par M. Waldeck-Rousseau.
n est dit dans ces documents officiels :
(c La nécessité d'une représentation centrale des Églises réformées, autre que celle qui existe actuellement^ ne parait au gouvernement, ni démontrée, ni opportune, et il a le devoir de déclarer qu'il ne saurait se prêter à aucune modification de la situation actuelle. » Ces réunions sont donc illégales ; elles sont, de plus, inutiles.
on le comprend; le synode de Bordeaux a renouvelé la même autorisation, mais sous les mêmes réserves ; son intention non déguisée est de ne rien laisser faire qui soit de nature à diminuer Timportance et à compromettre l'autorité morale du synode (i). Car, dirons-nous, avec M. de Védrines, « le fondement sur lequel TÉglise doit être bâtie, c'est Tunité de la foi; par suite toute collaboration est impossible avec ceux qui professent que la foi ne saurait être formulée ni contrôlée, et qu'il suffit pour appartenir à la môme Église, pour y prêcher et pour y enseigner, de se réclamer d'une origine commune, et d'émarger au même budget ». Nous ajouterons que vis-à-vis des catholiques et surtout vis-à-vis des indifférents ces divisions dans ce qui parait la même Eglise sont d'un effet lamentable ; que mal connues et mal interprétées, elles ont été la cause de bien des critiques, fondées en apparence, puisque les réformés, par une véritable aberration d'esprit, semblaient prendre à tâche d'atténuer ces divisions, au lieu de les proclamer hautement, afin qu'il fût rendu à chacun selon ses œuvres. On se plaint que l'église protestante n'ait aucun effet sur les masses populaires qui deviennent de plus en plus irréligieuses : pour nous, il serait bien extraordinaire qu'il en fût autrement, alors que le protestantisme n'ose pas dire clairement ce qu'il est et ce qu'il repousse. Pense-t-on par hasard que le peuple va comprendre un mot à des théories vagues, volontairement imprécises, parfois même contradictoires, qu'il pourra entendre tour à tour dans le même édifice religieux^ Et sans parler de ces adhérents nouveaux, notre ÉgUse conservera-t-elle ses
(t) De Védrines, op. cit., p. 30.
fidèles si la situation véritable n'est pas nettement dégagée. Nous avons à prendre garde que Tadmirable unité de notre église protestante, celle des temps de la réforme, celle de l'époque des martyrs, ne s'émielte en une poussière de sectes ennemies, germe de mort pour toute religion. De ces conférences fraternelles de Lyon, que peut-il sortir? de bonnes paroles, oui, sans doute; mais qui n'auront pas la vertu de faire disparaître un schisme bien établi désormais.
Résumons-nous en quelques mots. Les divers régimes qui se sont succédé en France pendant cette période : révolution de 1848, Empire, République de 1871, ne pouvaient pas toucher à la situation civile et politique des protestants; Us n'ont fait que confirmer à ce point de vue les lois constitutionnelles antérieures.
Mais l'évolution considérable qui s'est produite dans les opinions religieuses des protestants devait avoir une répercussion sensible sur leurs idées politiques. Sous le règne de Louis-Philippe, ils sont en grande majorité monarchistes. Mais à mesure que les idées libérales vont se développer et s'accentuer, un groupe de protestants, en même temps qu'ils se détachent des idées religieuses de l'Église réformée de France, vont rejeter aussi les idées politiques de leurs devanciers. Dociles aux théories qui ont eu pour elles en 1848 et sous la troisième République les faveurs du pouvoir,ils vont évoluer dans le sens du gouvernement. Esprits pratiques, ils voudront profiter de la faveur gouvernementale, et pour cela en adopteront les opinions et les formules. Nous voyons ainsi les libéraux accuser de plus en plus leurs opinions républicaines : modérés d'abord, radicaux ensuite, jacobins aujourd'hui, ils
vont insensiblement descendre la pente, suivant pas à pas le gouverne ment ; et nous en retrouvons beaucoup parmi les sectaires actuels qui font à la religion catholique une guerre sans merci; ils ont encore la pudeur de ne pas attaquer la religion protestante elle-même. Leur évolution trouvera sa formule précise en 1880, au moment de la préparation des lois scolaires et militaires (1). Le libre examen ne sera plus pour eux que le droit de tout nier et de refuser aux autres le droit de penser autrement qu'eux-mêmes ; et ce qui est plaisant, c'est que ce droit de libre examen, si mal compris par eux, Us prétendront en faire honneur à la Réforme ellemême, dénaturant ainsi son véritable caractère. A l'inverse, parmi ceux qui sont restés protestants, c'est-à-dire orthodoxes, certains — ils seront de jour en jour plus nombreux — pai' un mouvement contraire vont résister à cet entraînement, et dans le souvenir sacré du passé de leur Église trouveront le point d'appui de leurs préférences politiques en même temps que de leurs opinions religieuses. Il est, bien entendu, des exceptions; mais il suffit d'ouvrir les yeux pour se rendre compte que ce n'est guère que dans les rangs des orthodoxes que l'on trouve des conservateurs, au sens large de ce mot, gens qui ne sont pas les admirateurs passionnés d'un passé où certes tout n'est pas à glorifier et à retenir^ bien qu'il ait eu cependant son mérite et sa grandeur; mais qui, en tous cas, repoussent avec énergie les théories dangereuses et les utopies décevantes en faveur à cette heure. Ce n'est pas parmi eux qu'on trouvera des sectaires ennemis de la religion catholique, car ils comprennent très
(1) Le cléricalisme, voiià rennemi.
bien qu'à notre époque, toute attaque contre la religion catholique est une atteinte à l'idée religieuse chrétienne elle-même, et qu'en frappant une confession voisine, c'est sur leur propre religion aussi qu'ils porteraient la main (1). Ils sentent à merveille que la lutte est engagée entre la religion et rirréUgion, et ils luttent contre celle-ci pour celle-là.
Voilà donc la question nettement posée, les distinctions nécessaires établies. Nous savons qui est protestant, et qui ne peut l'être. Il sera facile désormais de répondre avec avantage aux attaques dirigées contre les protestante. Ce sera le but du chapitre suivant.
(1) Guizot disait : C'est toute V Église chrétienne^ et non pas telle des Églises chrétiennes, qui est maintenant et radicalement altaquôe. Quand on nie le surnaturel, Tinspiration des saintes Écritures et la divinité de Jésus-Christ, c'est sur tous les chrétiens protestants et catholiques, que portent les coups, c'est à tous les chrétiens, quels que soient leurs sentiments particuliers et les formes de leur gouvernement ecclésiastique, qu'on enlève les bases de la foi.
(Cité par M. Pédézert, dans ses Souvenirs^ p. 210.)
CHAPITRE VI
Les protestants à la fin du xix* siècle. — L'affaire Dreyfus. — La lutte antiprotestante. — Georges Thiébaud. — Ernest Renauld. — Le Nationalisme (1897-1900).
Un des promoteurs de la campagne antiprotestante en France a été M. Georges Thiébaud. Journaliste de grand talent, il a dans de nombreux articles traité cette question brûlante, qu'il a développée plus longuement dans une série de conférences (1). Ses arguments ont été repris par M. Ernest Renauld dans deux livres, le Péril protestant et la Conquête protestante, parus l'un en 1899, l'autre en 1900. Disons tout de suite que ces deux livres, qui pouvaient être dangereux pour le protestantisme français, n'ont eu aucune portée, tant ils sont mal écrits, exagérés, inexacts et inutilement injurieux. 11 était facile à un auteur de talent et de sang-froid de porter au protestantisme français des coups terribles ; l'auteur avait pour lui l'opinion publique, et toutes les apparences d'une bonne cause ; bien documenté, modéré dans ses termes, châtié dans son style, et rejetant les opinions excessives, il pouvait faire œuvre utile, salutaire même; peut-être personne ne lui aurait-il répondu I A M. Renauld au contraire les réponses n'ont pas manqué ; car il y a dans ses livres des erreurs si grossières, des affirmations si audacieuses que les vérités qu'ils
(1) Voir notamment sa conférence rapportée dans la Libre Parole^ des 23 et 24 mai 1895.
renferment n'ont pas surnagé ; l'ivraie a étouffé le bon grain, et le tout a été jeté au feu. On n'a pas même pris la peine de lire ces livres avec attention : en les ouvrant au hasard, on a vu d'un simple coup d'œil qu'ils n'avaient pas été faits sérieusement; et on a passé outre.
Ârrétons-nous cependant, et faisons à ces livres l'honneur d'une réponse, qui n'a pas été faite encore. Nous ripostons à M. Renauld par ce coup droit : « La plupart des hommes que vous étiquetez protestants pour consolider votre thèse ne sont pas des protestants : ce sont des libéraux, issus de souche protestante peut-élre, mais ayant oublié leur origine, des francs-maçons nés protestants ou catholiques, ou de vagues déistes, quand ce ne sont pas des athées. Alors, que peuvent bien prouver vos livres contre les protestants? vous vous êtes trompé de porte !»
Et pourtant il y a du vrai dans les attaques de M. Renauld. Essayons de dégager cette part de vérité, en analysant quelques chapitres, ce qui n'est pas très facile, car l'auteur n'a pas nettement sérié ses questions, et il passe avec une extrême facilité d'une idée à une autre, pour les reprendre ensuite à nouveau dans le même désordre.
Le premier reproche que M. Renauld adresse aux protestanis, c'est d'occuper un trop grand nombre de places dans les lycées et facultés, dans l'administration, la magistrature, les finances et les fonctions électives — il ne parle pas de l'armée. — « Les protestants, dit- il, sont au nombre de 650000, d'après leurs statistiques, sur 38 millions de Français; ils ne devraient donc occuper qu'une place sur 60. » M. Renauld exagère le chiffre des véritables protestants français, ils sont à peine 400000. Mais
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son argumentation n'en est pas meilleure. IJ n*est pas possible d'admeltre qu'à notre époque, en France, la question de religion puisse avoir une influence quelconque sur la nomination à une fonction publique (1). Ce serait nous ramener de plus de cent ans en arrière ; ce serait créer, chose moni5trueuse, plusieurs catégories de Français. L'erreur de M. Renauld, celle de M. Thiébaud et de tous ceux qui ont entamé la campagne antiprotestante vient de ce qu'aucun d'eux ne connaît les protestants, ne sait ce qu'ils pensent, ce qu'ils croient, ce qu'ils veulent. Et parmi tous les noms dtés par eux nous aurons à faire des éliminations telles, que l'argument lui-même sera emporté par la suppression du fait qui l'étayait. Si nous démontrons, en effet, qu'il n'y a, pour ainsi dire aucun véritable protestant (au sens où il faut entendre ce mot) parmi les hommes visés, que restera-t-il de la thèse? Rien, ou a peu près rien.
Tout d'abord, y a-t-il une question protestante? M. Renauld répond : on ne s'en doutait guère jusqu'ici; et pour preuve il mentionne que le congrès de la démocratie chrétienne réuni à Lyon en 1896 n'en a môme pas parlé. Peut-être ce congrès a-t-il eu une vue plus juste que celle de M. Renauld. La vérité, c'est qu'il ne devrait pas y avoir de question protestante; car les protestants ne sont pas assez nombreux en France pour mériter qu'on s'occupe tellement d'eux. Il y a une question juive, il y a une question maçonnique, et si l'on veut même une question libérale : toutes trois connexes d'ail-
(1) Henri IV avait déjà dit : « Je veux qne ceux de la religion vivent en paix en mon royaume, et soient capables d'entrer aux charges^ non pas parce qu'ils sont de la religion^ mais d*autaut qu'ils ont été fidèles serviteurs à moi et à la couronne de France. « F. Puaux, t. IV, 162-166.
leurs, car les juifs, et les francs-maçons, auxquels sont venus se joindre des libéraux, rationalistes et matérialistes de toute provenance, paraissent avoir lié partie commune et constitue ce qu'on a appelé, non sans raison, la triplice de Vintérieur. Les protestants^ au contraire, en tant que protestants, ne se sont jamais groupés à notre époque en vue d'une action commune. Nous pouvons parler ici au nom d'un grand nombre de nos coreligionnaires, et dire ce qu'on ne sait pas, et ce qu'il faut que l'on sache en France : Nous protestants français nous ne sommes pas anticatholiques; on ne verra pas notre main dans cette guerre sans merci faite par nos gouvernants aux idées religieuses ; nous avons protesté contre les lois scolaire et militaire, contre tous ces projets qui ont pour but, avoué ou non, la ruine des établissements religieux, parce que nous sentons très bien que derrière les idées catholiques que l'on vise, ce sont aussi les idées protestantes, ce sont, en un seul mot, les idées chrétiennes que l'on atteindrait du même coup et que l'on détruirait, si la religion chrétienne n'était intangible, parce qu'elle est d'essence divine. Nous n'avons contre les catholiques aucune prévention, nous ne faisons entre les protestants et eux aucune différence; en eux tous nous ne voyons que des Français : nous avons le plaisir de compter parmi les catholiques des amis fidèles. Loin de nous la pensée que des guerres de religion puissent nous menacer. Les idées d'aujourd'hui ne sont plus, Dieu merci, celles d'il y a trois siècles, et puis, fautil le dire, les guerres de religion ne sont possibles qu'aux époques de foi, et de nos jours la foi n'est pas assez grande dans les masses populaires. Nous ne craignons plus les jésuites, pas plus que le loup-
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garou ou Barbe-Bleue. Qu'il y ait encore des fanatiques dans les deux camps, c'est possible; mais ils ne peuvent à coup sûr constituer un danger ; qu'il y ait eu dans des questions récentes des pasteurs qui aient pris une attitude de combat, qu'importe, les uns étaient des pasteurs libéraux : ils nous sont étrangers; les autres étaient des orthodoxes, soit ; mais nous n'hésitons pas à leur dire qu'ils ont été emportés par un zèle de mauvais aloi, qu'ils sont sortis de leur rôle, qu'ils n'ont pas à s'occuper des questions d'ordre temporel, que leur mission est plus haute et plus sainte ; et d'ailleurs ils ont été désavoués par do nombreux laïques. 11 ne devrait donc pas y avoir de question prolestante. Ce langage catégorique ne doit étonner que ceux qui nous connaissent mal.
M. Renauld se défend de vouloir rallumer des questions religieuses mal éteintes, — il veut simplement, dit-il, réclamer pour les catholiques une place au soleil. L'argument est-il sérieux? De quoi s'agit-il dans ces livres, sinon de questions religieuses? Nous voyons à tout propos revenir cette phrase, formulée en axiome, les religions sont des races. C'est vrai en ce qui concerne les juifs, pour qui race et religion se confondent ; mais pour les protestants, rien de plus faux. Peut-on sérieusement soutenir que les protestants de France ne sont pas de race française (1)1 Ne sortentils pas de familles catholiques au début du xvi® siècle, et dans les mêmes familles n'y a-t-il pas des membres appartenant à la religion catholique et à la religion protestante? Les Autrichiens qui sont
(1) 11 s'agit, bien entendu, de la majorité d'entre eux. H faut mettre à part les nouveaux venus en France, qui peuvent être d'origine étrangère : Allemands, Suisses, Italiens, etc.
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catholiques, sont-ils de même race que les Italiens, catholiques eux aussi! Ne sont-ils pas plutôt de môme sang que les Allemands, qui pourtant sont protestants ? Laissons donc de côté ces prétendus principes qu'on énonce seulement sans prendre la peine de les démontrer : ce qui est plus rapide et plus facile.
Alors^ s'il ne peut pas être question de race entre catholiques et protestants, c'est bien une question religieuse qu'entend poser M. Renauld, qui n'hésite pas à faire appel aux passions mau< vaises. Il réclame des places pour les catholiques. A supposer que les protestants occupent en France un chiffre de places absolument hors de proportion avec leur nombre, on pourrait dire à M. Renauld : C'est une revanche, une compensation à toutes les exclusions qu'Ds ont subies pendant trois siècles ; ils ont été à la peine ; n'est-il pas juste qu'ils soient maintenant à Thonneur ? Mais le fait en luimôme n'est pas exact. Non, il n'est pas vrai que les protestants occupent en France une situation privilégiée ; et voici l'argument sans réplique : Prenez un à un les noms cités par M. Renauld ; vous y verrez des catholiques — et ils sont nombreux : ce qui prouve la facilité, que l'auteur s'est permise dans le choix de ses arguments; — vous y trouverez surtout des libéraux. Aussi ses listes de fonctionnaires ont beau s'emplir de noms choisis à tout hasard, c'est une statistique de fantaisie qui ne peut rien démontrer.
Nous touchons ici au nœud de la question.
M. Renauld constate que les protestants sont tout spécialement protégés par le gouvernement actuel, pour lequel il a lui-môme peu de sympathies; aussi charge-t-il les protestants de tous les méfaits
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du gouvernement et de la République. Si M. Renauld nous concède que par protestants il entend les libéraux, nous serons volontiers de son avis. Il nous parait indiscutable que les libéraux sont en grande faveur à cette heure, et la Uste serait longue des préfets, magistrats, fonctionnaires de tout ordre qui appartiennent à ce parti religieux, dit parti libéral. Oui ces gens-là sont républicains, sectaires au point de vue politique, radicaux et socialistes, au besoin, francs-maçons même, s'il le faut, ambitieux, remuants; ils attirent les regards parleur activité tapageuse ; ils détiennent l'assiette au beurre, et n'entendent pas la lâcher; ils sont en quelque sorte le gouvernement actuel, et c'est en partie à eux que l'on doit toutes ces lois mauvaises contre lesquelles nous protestons. Oui ce sont les alliés des francs-maçons, des athées ; pour eux, qui se réclament cependant d'une religion, faire la guerre à la religion catholique leur parait chose naturelle, nécessaire même — et beaucoup considèrent cette œuvre de destruction comme un devoir. — Mais encore un coup, ce ne sont pas là des protestants (1), et M. Renauld s'est trompé de titre à ses livres. Pour être dans la vérité à ce point de vue, il devait intituler ses livres : « Le péril libéral, la conquête libérale »'; et beaucoup de protestants auraient marché avec lui ! Aussi, mal gré cette équivoque, nous excuserons les livres de M. Renauld, et nous lui saurons gré d'avoir soulevé cette question, ne serait-ce que pour avoir donné
(I) M. Renauld considère-t-il M. Hyacinthe Loyson comme un catholique ; il se réclame pourtant de cette qualité. Et les nouveaux catholiques de Genève, qui ont rejeté la suprématie du Pape, ont-ils encore droit au titre de catholiques? Évidemment non.
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roccasion d'en préciser exactement les termes.
Il n« convient pas de s'arrêter longuement sur le chapitre du Péril protestant ^ dans lequel l'auteur apprécie les origines de la Réforme — parlant avec dédain de cette religion nouvelle. Les réformateurs français — nous n'avons à nous occuper que de ceux-là — ont eu la volonté non pas de créer une religion nouvelle, mais de reprendre à sa source la religion chrétienne elle-même, celle des premiers apôtres; et toutes les insultes et les calomnies que M. Renauld jette sur les réformateurs, et sur Calvin en particulier, sans doute parce qu'ils ont réussi, ne peuvent que faire douter de lasûreté de ses recherches historiques. A M. Renauld si mal documenté il est trop facile d'opposer, non pas seulement les historiens protestants, mais les historiens catholiques, les Florimond de Rémond, les Papyre Masson, les Etienne Pasquier, les Bossuet, tous adversaires de la Réforme, qui n'ont pas hésité à rendre hommage à la morahté, à la probité et au génie de Calvin, et le pape Pie IV qui disait à ses insulteurs : « Taisez- vous, aveugles, celui que vous insultes est le même que celui dont j'ai dit en apprenant la mort: Ce qui a fait la force de cet hérétique, c'est que l'argent n'a jamais été rien pour lui ; avec de pareils serviteurs je serais maître des deux rives de l'océan (1). »
Il nous tarde d'arriver à la partie essentielle du livre de M. Renauld, c'est-à-dire au chapitre 111 (2), dans lequel il parle du patriotisme des protestants.
(1) Archives dé Turin. Lettres romaines et citations de Cardiani et Gabriel, Histoire de VÉglise de Genève, t. l®', p. 535, cités par Franck Puaux dans son Histoire de Calvin^ p. 176.
(2) Le Péril protestant, chap. 3.
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Pour établir que les protestants sont des antipa* triotes, M. Renanld remonte jusqu'à Condé et Coligny qu'il accuse d'avoir livré le Havre aux Anglais, en retour de l'appui que ceux-ci prêtaient aux armées huguenotes. Le fait serait-il exact, il faut un certain courage à un auteur catholique pour jeter ce reproche à la face des protestants, alors que les catholiques dont les principaux meneurs, de la Ligue étaient des étrangers, se sont adressés maintes fois h l'Espagne pour.oiMr à son roi la couronne de France, et par des traités secrets lui proposer la Basse Navarre et le Béarn, en même temps qu'ils livraient au duc de Savoie la ville de Turin. Ce sont là des faits historiques indiscutables (1). La remise du Havre, au contraire, est contestée; des travaux récents ont permis d'établir avec certitude que Coligny était resté étranger à ces négociations, et qu'aux termes du traité de Hamptoncourt (20 septembre 1562) il s'agissait non d'une cession ou d'une vente du Havre, mais d'une simple occupation de cette ville au point de vue stratégique et par les forces réunies des Anglais et des huguenots. Que les Anglais, manquant à la parole jurée, aient voulu plus tard conserver le Havre, c'est entendu ; mais ce qui est non moins certain, c'est que les protestants se joignirent aux catholiques, et que leurs forces réunies reprirent cette ville aux Anglais (2). Nous nous sommes déjà expliqué sur cet appel à l'étranger: il fut profondément regrettable; mais aucun parti ne peut
(1) Henri Martin, Histoire de France, 1878, t. IX, p. 138, et p. 539-541.
(2) M. Weiss, dans le Siècle f numéro du 26 novembre 1899, et M. H. Messines dans son opuscule Protestants et Français^ p. 9, note 1.
en faire porter à l'autre l'entière responsabilité : ce fut le malheur des temps qui le fit naître, et l'esprit de tous à cette époque qui le toléra.
Puis c'est M. Guizot, qui est pris à partie. On lui reproche d'avoir humilié la France devant l'Angleterre dans l'affaire du missionnaire anglais Pritchard. Celui-ci qui, sous couleur de religion, excitait les indigènes de Taïti contre la France, avait été expulsé par l'amiral Dupetit-Thouars. L'Angleterre réclama avec menaces. Pour éviter des complications, Guizot demanda à la Chambre une indemnité pour Prilchard. Ce fut une faute; quel grand homme n'en a pas commis une I Mais ce qu'il faut voir, c'est le mobile qui inspira Guizot, son désir d'éviter une guerre avec l'Angleterre, et il ne faut pas oublier que les Chambres françaises votèrent cette indemnité de 25 000 francs, approuvant ainsi la conduite du ministre.
Est-ce à dire que Guizot manqua de patriotisme (1). Cette insulte ne saurait atteindre ce grand homme d'État et ce vrai protestant, qui pendant dix-huit ans a été le maître de la France, à qui il a donné le meilleur de sa vie, pour se retirer pauvre, alors que tant d'autres se sont enrichis qui n'ont fait que passer dans les ministères; si bien que, retiré après la Révolution de 1848, il fut obligé de se loger à un quatrième étage d'une petite rue de Paris, et reçut là le plus bel éloge d'un cathoUque, M. de Falloux, qui, montant son escaUer pour lui rendre visite, disait : « Mon respect pour Guizot grandit à chaque marche ».
Enfin on nous oppose une lettre adressée, le
(1) Que de ministres français ont cédé aux prétentions injustes de l Angleterre. Faut-il rappeler la triste évacuation de l'Egypte, et l'afifroat tout récent de Fachoda?
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5 décembre 1866, par le général Ducrot, alors gouverneur de Strasbourg, au général Trochu (1) : « Depuis quelque temps de nombreux agents prussiens parcourent nos départements de la frontière, particulièrement la partie comprise entre la Moselle et les Vosges ; Us sondent l'esprit des populations, agissent sur les protestants qui sont nombreux et beaucoup moins français qu'on ne le croit généralement, ce sont les fils et petits-fils de ces mêmes hommes qui, en 1815, envoyaient de nombreuses députations au quartier général ennemi pour demander quel' Alsacefttretour àla patrie allemande. » D'après Tenquète de Claude, chef de la sûreté en 1860, lors d'une visite que fit deMoltke à Mulhouse, cette ville était en fête, comme elle ne l'avait pas été à la suite de nos victoires d'Italie (2).
Si l'on veut se rendre un compte exact de l'état d'esprit d'un pays, il ne faut pas étudier les populations des départements frontières. Là le voisinage de deux nations, les changements successifs de nationalité de ces territoires qui appartiennent tantôt à l'un, tantôt à l'autre des deux riverains suivant les hasards de la guerre ou les clauses des traités, les pénétrations réciproques des deux pays par les mariages entre voisins, ont créé dans ces zones un état d'esprit spécial, où les préférences de certains ne sont pas toujours d'accord avec l'étiquette qui leur est imposée. Et il est fort possible, probable même, que des habitants de l'Alsace en 1815, en 1860 comme en 1866, aient manifesté leurs sympathies pour l'Allemagne. N'oublions pas d'ailleurs que les Alsaciens étaient Allemands sous
(1) Vie ffu général Ducrot, 2 vol. in-8o, Paris 1895, t. JI, p. 47, cité par la Lihre Parole du 13 mars 1898.
(2) Voir M. de Ghaudordy, V Europe en iSSO.
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Louis XIV et que beaucoup sont luthériens. Mais cela prou ve^t-il quelque chose contre les calvinistes qui ont été de tous temps Français. Et si le journal le Temps a pu, par une publicité criminelle, comme dit M. Renauld, indiquer au roi de Prusse la marche de l'armée de Mac-Mahon sur Metz — ce qui amena Tennemià nous acculer dans l'entonnoir de Sedan — il faut vraiment avoir bien peu d'arguments en main, pour souligner que le Temps est un journal protestant : singuliers protestants, en effet, que les rédacteurs de ce journal, parmi lesquels nous voyons des catholiques, des libéraux et des incroyants.
A M. Georges Thiébaud lui-même, nous voulons emprunter la conclusion de ce débat : « Je veux me rappeler aussi^ disait-il^ que deux des places qui n'ont pas capitulé en 1870-71 étaient commandées par des officiers protestants (1). » Contre le reproche de manquer de patriotisme, les protestants français s'élèvent avec indignation au nom de leur race elle-même, de leurs opinions et de leur attitude.
Il faut aller plus loin et rechercher comment a pu naître cette insulte jetée aux protestants; point de bases sérieuses à pareille attaque ; a-l-elle tout au moins pour elle quelques apparences?
Les protestants ont été persécutés au début de la Réforme, et plus tard sous Louis XIV et Louis XV ; beaucoup d'entre eux ont dû quitter la France pour se fixer à l'étranger; là ils se sont mariés, s^ns oublier leur patrie d'origine, mais en s'attachant à leur patrie nouvelle, qui les avait généreusement accueillis; de là des modifications dans leur état
(1) Ck)nférence de M. Georges Thiébaud, dans la Lt6re Parole^ des 23 et 24 mai 1895.
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d*esprit primitif, modifications rendues plus profondes chez leurs descendants, en sorte qu'à la fin du xviu^ siècle, quand une loi de l'Assemblée constituante a déclaré Français les descendants à un titre quelconque de religionniadres, qui retourneraient en France, on pouvait craindre que ces nouveaux Français n'eussent pas pour la France l'attachement séculaire de ceux qui n'avaient jamais été arrachés au sol national. Mais quel que fût leur état d'âme particulier, est-on bienvenu aujourd'hui à leur jeter un reproche à la face! Avaient-ils demandé à prendre le chemin de l'exil, ces malheureux qui ne pouvaient fuir qu'au prix des plus graves dangers, et lorsque le séjour sur le sol national leur était devenu intolérable ; que de larmes versées avant le départ, que d'irrésolutions, que de luttes avant le suprême arrachement (l). Mais l'opinion publique en France peut être rassurée, car il est exact de dire que ne sont rentrés en France, en vertu de cette loi de l'Assemblée constituante, que ceux qui étaient restés Français de cœur. Les autres, ceiix qui s'étaient imprégnés de Tesprit étranger sont restés étrangers; certains n'avaient gardé pour la France que des sentiments de haine — en sont-ils bien coupables — et ils ont eu l'occasion de les manifester pendant la guerre francoallemande ; n'a-t-on pas donné les noms d'un certain nombre d'officiers allemands, descendants de reUgionnaires français, qui ont eu le triste courage de se signaler par leur animosité contre les vaincus I Mais ceux-là n'ont jamais songé à devenir Français. Il faut ajouter que si le nombre des fugitifs a été
(I) M. Pierre Loli a mis en scène d'une façon très dramatique Texode de ces familles protestantes dans son beau drame : Judith Renaudin.
grand, plus grand encore fut le nombre des protestants qui, malgré la situation lamentable qui leur était faite, eurent l'énergie de se maintenir sur le sol national, montrant ainsi que leur attachement pour la France qui les méconnaissait, pouvait résister à toutes les persécutions. Peut-il y avoir une démonstration plus éclatante de la persistance et de la profondeur des sentiments français de la . grande majorité des protestants?
Les protestants se marient volontiers à l'étranger, dit-on encore : A ces mariages Us doivent cet esprit de cosmopolitisme qui a soulevé contre eux tant de colères. Si le fait est exact, il est regrettable : mais est- il exact ? N'oublions pas que si les protestants ne sont en France qu'une poignée. Ils y occupent pour la plupart une situation sociale élevée (il y a fort peu de gens du peuple parmi eux), et qu'à ce double titre de minorité et de minorité en vue, leurs actes sDnt connus et commentés. On pourra citer des noms de protestants ayant cherché femme dans les pays voisins ; mais ce ne sera jamais qu'une exception, qui no pourra fournir un argument. Peutêtre auraient-ils une excuse dans leur petit nombre, ce qui ne facilite pas leurs mariages ; à notre sens, il faut laisser cette excuse aux souverains qui sont trop souvent des cosmopolites donnant ainsi un exemple déplorable, et applaudir à l'initiative du duc de Chartres, qui lorsque est venue l'heure de marier sa ûlle, la princesse Marguerite, n'a voulu pour gendte qu'un Français, le commandant de Mac-Mahon.
Dans cette discussion, il n'y a pas à tenir compte d'un certain nombre de néo-Français, venus de- l'étranger, surtout de TAUeniagne, à la suite de nos guerres récentes. Il est certain que ceux-là ne peu-
A LUTTE ANTIPROTESTANTE. i99
vent pas avoir des sentiments très français; car pour être d'un pays, pour l'aimer passionnément, pour le comprendre pleinement et le défendre s'il le faut jusqu'au sacriflce accepté sans regret, il faut être né sur ce coin de terre, sur lequel de longues générations d'aïeux vous ont déjà précédé. Mais à qui la faute, si les Français d'hier ne nous comprennent pas? A nos lois sur la naturalisation; il ne faut point chercher d'autre cause. Sous prétexte que le chiffre de la population n'augmente pas en France, tandis qu'il croît à l'étranger dans des proportions inquiétantes pour nous, les gouvernements qui se sont succédé en France semblent n'avoir eu qu'une préoccupation : augmenter artificiellement le nombre des citoyens français; si bien que de nos jours notre législation peut se résumer en une phrase : est Français qui le veut, la porte est largement ouverte ; tout le monde peut y passer. Aussi a-t-on vu s'abattre sur notre pays une invasion autrement dangereuse que l'invasion des armées étrangères ; sous le couvert de la loi, des individus qui n'avaient aucun sentiment français, aucune affection pour notre patrie, se sont installés chez nous comme en pays conquis. La France était un pays riche, c'était une mine d'or à exploiter ; les aventuriers n'ont pas manqué; il est venu des juifs, des protestants, comme des catholiques. Estce la faute des protestants de France? A coup sûr, non. Le résultat ne s'est pas fait attendre. Nous avons vu s'infiltrer en nous, comme un poison subtil, cet esprit de cosmopolitisme, contre lequel il fallait de toute nécessité réagir au plus tôt, et c'est ce qu'a tenté ce courant d'opinion, auquel tous les bons Français ont tenu à honneur de participer, le nationalisme^ véritable réveil de l'esprit
national. Nous commençons en effet à nous rendre compte que le nombre seul ne fait pas la force, et qu'il vaudrait mieux pour la France avoir 30 millions de Français seulement, que 38 millions d'habitants de tous genres et de tous caractères.
En un mot, le reproche jeté aux protestants de France de manquer de patriotisme n'est donc pas fondé.
Continuons cette triste revue des attaques dirigées contre nous. Dans son chapitre IV du Péril protestant^ M. Renauld traite la question de la propagande protestante. L'action protestante se manifesterait sous deux formes principales : révocation des fonctionnaires français qui ont le tort d'envoyer leurs enfants dans les écoles congréganistes, et assistance donnée aux missionnaires étrangers sur le sol français et dans les colonies, l'Algérie et Madagascar notamment. Sur le premier point, les protestants, dit-on, étant au pouvoir ont toutes facilités pour imposer leurs volontés; de là cette guerre faite aux congrégations et aux malheureux pères de famille, qui, se croyant Ubres, ont donné leurs préférences à des établissements d'instruction privés.
Nous nous sommes assez expliqué sur cette question; mais nous ne saurions assez répéter qu'il n'est pas vrai de dire que les protestants sont au pouvoir; tous les noms de hau^s fonctionnaires que l'on cite comme protestants ne sont pas protestants ; ils sont libéraux, francs-maçons, librespenseurs, etc. ; mais ils n'ont rien de commun avec la reUgion protestante, et on ne saurait les compter comme nôtres. Ce sont ces gens-là, politiciens de profession, remuants, ambitieux, à qid il fallait la République pour faciliter leur entrée en scène, et
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qui tentent de l'accaparer à leur profit; Us s'y retrouvent tous à la curée, quelle que soit leur origine, avec les mêmes exigences et les mêmes appétits; ce sont les délégués du Grand Orient; ils opèrent contre la vieille France, contre la religion, contre l'armée ; ils suppriment qui résiste, et donnent les places à qui les sert. Des protestants, ceux-là? Qui le croira sérieusement?
Le second reproche est plus fondé, et puisque l'occasion se présente, nous ne demandons pas mieux que de nous expliquer. Les protestants de France ne peuvent pas avoir la prétention de convertir la France à leur religion. La France est un pays catholique ; cette religion catholique est conforme à ses traditions, à son passé (1) et à son génie. La France restera calhoUque. Entendonsnous tout de suite sur ce mot : catholique ne veut pas dire clérical, ultramontain; n'oublions que la France est un pays libéral; qu'elle est religieuse, mais gallicane, et que les jésuites et leur esprit n'y seront jamais en faveur. Est-ce à dire que toute propagande religieuse devra être interdite aux protestants de France, parce qu'ils sont une minorité infime; non, certes. Toute religion doit avoir à cœur l'apostolat ; mais il y faut beaucoup de tact et de réserve ; et nous comprenons mal cette propagande, si elle s'adresse à des Français restés attachés à la religion catholique. Ils sont bien heureux ceux-là, d'avoir encore une religion; pourquoi les troubler dans leur quiétude? Que l'on s'adresse aux indifCérents, aux
(1) On peut même soutenir que la religion catholique avec la pompe extérieure de son culte était la seule religion accessible aux populations primitives des premiers siècles de Tère chrétienne et surtout du moyen âge.
athées, aux désespérés qui ne croient plus à rien, et la tâche est assez grande, car le nombre de ceux-là augmente démesurément. Mais qu'on laisse donc tranquilles ceux qui ont su garder les vérités chrétiennes, de peur qu*en les arrachant à leurs autels, on en fasse non pas des protestants, mais des libres-penseurs. 11 serait facile de citer des exemples de ceux qui, prêtres ou laïques déserteurs de la religion catholique, ne se sont pas arrêtés au protestantisme, mais Font franchi d'un bond pour aller grossir les rangs de la libre-pensée. Aussi avons-nous quelque appréhension deTCEuvre dite des prêtres convertis, qui ne doivent être admis dans nos rangs qu'après un long stage d'épreuve.
En tous cas, ce qui ne saurait être toléré, c'est la propagande en France de missionnaires protestants étrangers. S'il est vrai que la mission protestante de Trémel (Côtes-du-Nord), dirigée par M. Lecoat, soit soutenue par la société évangéUque de Genève, et dirigée par un comité uniquement composé d'Anglais, et dont le siège social soit à Londres (1), elle doit être combattue et supprimée.
Si M. Bernard de Perrot est sujet étranger, nous comprenons et ne pouvons blâmer la protestation des électeurs de la commune de Châteaugay, dans le Puy-de-Dôme (2); qu'il aille évangéliser ailleurs l Sa patrie lui offrira un champ d'action suffisant. Nous n'avons pas besoin, surtout en ce moment de crise nationale, que la présence d'étrangers sur notre sol soit une occasion de troubles et de désordres. Un Anglais, M. Mac-Ail, a fondé en France une mission populaire qui a eu pour but de
(1) Voir Agenda protestant de 1896, par Henri Gauthier» librairie Fischbacher, 38, rue de Seine, à Paris.
(2) Voir Libre Parole du 17 mars 1900.
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moraliser le peuple des faubourgs dans les grandes villes; œuvre excellente en elle-même, qui a fait beaucoup de bien ; mais nous ne saurions admettre qu'à V heure actuelle elle fût dirigée par des agents étrangers. En un mot, restons maîtres chez nous, et restons nous-mêmes ; ce qui ne nous empêchera pas d'admirer à l'occasion les étrangers, et de leur emprunter ce qu'il conviendra de faire nôtre. C'était Topinion de M. de Mahy, qui, le 21 janvier 1898, s'exprimait ainsi à la Chambre des députés : « On s'occupe beaucoup de ce qu'on appelle l'intrusion du pape dans nos affaires. Je suis anticlérical, ennemi de tous les cléricalismes. Je reconnais que l'ingérence d'un souverain étranger, fût-ce le pape, dans nos affaires peut froisser notre amour-propre, notre juste susceptibilité, et qu'il peut en résulter pour nous certains dangers intérieurs, môme certaines difficultés diplomatiques. Mais il ne faut pas s'hypnotiser sur un danger qui n'est que relatif, et détourner notre attention du vrai danger, l'intrusion dans nos affaires d'un clergé s'appuyant non pas sur une puissance spirituelle, mais sur des puissances temporelles qui ont intérêt à rabaissement de la France et dont Timmixlion dans nos affaires constitue, en ce moment surtout, un péril pour l'existence même de la patrie. »
Ceci nous amène à la question de l'ingérence étrangère dans nos colonies. En 1896, M. Pourquery de Boisserin disait dans son rapport sur le budget de l'Algérie : « Noire devoir est de signaler au gouvernement l'habileté avec laquelle, sous le couvert de missions protestantes, les méthodistes anglais, aidés de zélées diaconesses, font, en Algérie, une propagande antifrançaise. » Le 10 novem-
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bro 1896, M. Saint-Germain, député d*Oran, interpella le gouvernement et dévoila un certain nombre de faits graves, qui méritaient d'appeler l'attention du ministère; mais celui-ci avait d'autres préoccupations, dont la principale était de se maintenir en place. En vain, M. de Mahy, avec une énergie extraordinaire, parut plusieurs fois à la tribune, suppliant le gouvernement de veiller à la sécurité de nos colonies. 11 disait : « Les excitations des sociétés bibliques ont fomenté l'insurrection de l'Arménie, que les Turcs ont réprimée à la Turque ; prenez garde que Ton ne prépare l'insurrection de la Kabylie. » Ce cri d'alarme n'a malheureusement pas été entendu. Cependant il est un fait incontestable ; c'est que dans toutes les difficultés d'ordre intérieur ou extérieur contre lesquelles nous avons eu à lutter, nous avons trouvé la main de nos bons voisins, les Anglais; tout récemment encore, à la Martinique, le passage de missionnaires anglais avait précédé la révolte des noirs; disons mieux, l'avait préparée (i); et aujourd'hui les troubles du Touat, le soulèvement des tribus marocaines qui menace notre colonie d'Algérie ne sont que la conséquence de cette invasion de clergymens qui, sous le prétexte de vendre des bibles, parcourent notre colonie pour livrer aux Arabes de la poudre de guerre, et surtout pour leur donner de détestables conseils. On sait de quelle surveillance étroite les Arabes sont l'objet; U leur est défendu d'avoir des armes, défense que ces tribus guerrières supportent impatiemment. Or, les Anglais, dont on connaît l'esprit pratique et le
(1) Relire le discours de M. Duquesnay, député de la MartiDique, à la Chambre des députés (séance du lundi 26 mars 1900).
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génie accapareur, leur persuaderaient trop facilement que TAngleterre, maîtresse de leur pays, leur rendrait leurs armes et les traiterait en alliés plutôt qu'en vaincus; car Ton ne fera croire à personne que les missionnaires anglais, imbus de Tesprit de leur race, ne se préoccupent dans leur entreprise que des intérêts purement religieux de ceux qu'ils visitent. Non, mille fois non; les missionnaires anglais sont des agents de conquête; ils préparent le terrain aux armées d'invasion; voilà pourquoi il ne faut, à aucun prix, tolérer leur présence en Algérie.
A Madagascar, le danger des missionnaires anglais nous est apparu plus clairement encore. Sans entrer dans les détails des polémiques violentes qui ont éclaté entre certains journaux protestants, trop longtemps défenseurs des missions anglaises, et les publicistes cathoUques, nous pouvons à cette heure résumer ce débat, sur lequel la lumière est faite. Dans un article du Figaro du 29 novembre 1896, M. Grosclaude (un protestant), retour de Madagascar, où il était allé étudier sur place cette question brûlante, écrivait ces lignes significatives : a Certes les protestants anglais ont beaucoup fait à Torigine pour le développement de ce pays, mais par cela même le nom de protestant est et restera longtemps^ aux yeux des Hovas, synonyme d'anglais^ tandis que le catholicisme personnifie V action française. L'une des erreurs de M. Laroche est d'avoir méconnu ce principe. C'est aussi le tort de quelques pasteurs français arrivés depuis peu dans la colonie et qui avec un bon vouloir desservi par un tact insuffisant sont malencontreusement intervenus dans un certain nombre de circonstances, où un patriotisme
mieuY éclairé leur eût commandé de s'abstenir. ». Aussi les protestants vont-ils regretter amèrement le départ de M. Laroche. Sans se rendre compte des embarras qu'ils créaient au nouveau gouverneur, ils vont Tassaillir de récla*mations incessantes; et leurs adversaires, les catholiques en feront de mémo. Mais nos missionnaires, prenant le parti des missionnaires anglais contre les mis^ sions catholiques françaises, seront plus que les autres — sans le vouloir, c'est certain — des obstacles à la francisation de notre nouvelle conquête. Dans le Journal des missions évangéiiques de mai 1897, page 290, le pasteur Escande considérant comme un malheur la cession demandée par le général Galliéni aux missions anglaises de leur Collège et de deux autres écoles écrivait : « Que vous dirai-je ; je suis navré. Je me demande si tout cela n'est pas un vilain cauchemar. Nos frères anglais ne savent où donner de la tête. » Langage imprudent s'il en fût, car cette obstination à défendre les missionnaires étrangers laissait croire, en apparence, que nos missionnaires protestants français cherchaient à faire le jeu de l'Angleterre, alors surtout que la période de conquête n'était pas encore close. Écoulons la voix autorisée d'un protestant, qui n'est pas suspect de partialité pour les catholiques, et qui par sa situation était mieux placé que quiconque pour être bien renseigné, M. André Lebon: Cet ancien ministre des colonies a publié dans la Revue des Deux-Mondes des articles remarquables de bon sens et de modération (1), dans lesquels nous lisons : « C'est un axiome indiscuté auprès de la fraction la plus ardente du protestantisme français que M. La-
(1) Voir notamment livraisons des 15 mai et 15 juin 1900.
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roche avait succombé dans sa lâche sous le seul effet des attaques combinées « des tripoteurs, « des militaires et des jésuites, » (M. Lebon cite ici les termes d'une lettre d'un pasteur au directeur d'un grand journal de province ; nous regrettons de n'avoir pas retrouvé le nom de ce pasteur.) Le même gouvernement qui, durant le séjour de M. Laroche à Tananarive, avait été dénoncé par une fraction de l'opinion publique, de la presse et du parlement, comme se faisant le complice, conscient ou non, du prosélytisme calviniste et des menées britanniques, était couramment accusé par le parti adverse d'être le serviteur de la propagande catholique. Ni les uns ni les autres ne voulaient admettre que, strictement neutre en matière confessionnelle, il n'avait d'autre prétention que de plier les uns comme les autres au service du pays, et que des préoccupations très terre à terre peutêtre, mais fort impérieuses et radicalement extérieures au souci de l'au delà, commandaient sa conduite. Des deux parts enfin, l'on se faisait d'égales illusions sur la sincérité de la foi chez les indigènes, et l'on s'attachait plus, en fait de conversions, à dresser des statistiques qu'à conquérir des consciences. Le plus fâcheux était qu'on prenait au sérieux à Paris tout le bruit qui se faisait à ce propos dans l'île. Pasteurs, curés, jésuites, jouent ici le rôle le plus fâcheux et le plus ridicule qu'on puisse imaginer, dit une lettre privée de Madagascar, en avril 1897. Si les missions ont obtenu des résultats sérieux au point de vue de l' enseignement, il n'en est pas de même au point de vue religieux, quoi qu'elles puissent prétendre. Le Malgache n'a pas de convictions religieuses; il est simplement fétichiste au fond de son être; il change, de religion
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avec une facilité remarquable, au gré du dernier qui lui parle, d*une simple fantaisie même. »
Etplusloin: « La question religieuse à Madagascar était en réalité une question politique, et une question politique des plus complexes, parce qu'elle était à proprement parler internationale. Le fait brutal, inquiétant, était celui-ci ; parmi les protestants, il n*y avait ni un Français, ni un ami de la France ; anglais était l'argent, anglais le personnel, anglais l'enseignement. Au contraire, par la force des choses, bien avant qu'il eût été question pour nous d'occuper File, tous les éléments d'action française s'étaient groupés autour des catholiques, et l'on peut dire qu'aux yeux des indigènes, chacune des deux religions s'identiûait avec l'une des deux nations ».
Ces faits brutaux, indiscutables, les protestants français, tout au moins la fraction la plus ardente du protestantisme français, mal renseignée par ses missionnaires, n'a pas voulu les admettre. Elle s'est refusée à comprendre que les missionnaires anglais qu'elle soutenait, n'étaient en réalité que des agents politiques et commerciaux (Ij de TAngleterre qui depuis longtemps avait des vues sur Madagascar, et dont tous les efforts tendaient à combattre notre influence. Et si l'on peut faire
(1) Le rôle de la London Missionary Society notamment était si peu limité aux questions confessionnelles qu'en 1885^ après la première expédition française elle avait offert aux Malgaches de leur faire les avances nécessaires au paiement de riodemnité de guerre et de se charger de toas leurs services de perception d'impôts pour récupérer son argent. Une énergique intervention de la France avait été nécessaire pour empêcher cette combinaison d'aboutir. — Il est à remarquer que les parties les plus troublées de l'île ont été précisément les deux provinces où les missionnaires anglais avaient le plus d^adhérents, l'Emyrne et le Betsiléo (Journal des Missions, janvier 1877, p. 32).
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un reproche au général Galliéni qui a été un merveilleux organisateur, c'est d'avoir montré à l'égard des missionnaires étrangers une patience excessive. Pouvait-il tolérer par exemple les complots qui se tramaient sans relâche dans l'entourage de la Reine ? Les écoles protestantes où Ton n'apprenait que l'anglais, où les vertus et la puissance de l'Angleterre étaient enseignées comme un dogme ; pouvaient-elles subsister avec un pareil mode et un pareil programme d'enseignement ? C'eût été foUe de permettre de tels agissements. Au lieu de jeter à la porte de Madagascar ces missionnaires exotiques, — ce qui^eût coupé court à beaucoup de difficultés, — le général GalUéni a consenti à une série démesures transitoires, grâce auxquelles les mouvements de ces étrangers gênants sont enfin paralysés. On commence à voir clair dans cette affaire, même dans le milieu protestant français, et on rend justice aux hautes qualités de notre gouverneur général, qui a toujours ' ^nu la balance égale entre toutes les confessions, ne voulant admettre cependant que les querelles de missionnaires pussent être une occasion de troubles dans la colonie, et prêt à blâmer les autorités locales qui hésiteraient à réprimer immédiatement les fauteurs de désordre, h quelque confession qu'ils appartinssent (1). C'est ainsi que la reine Ranavalo fut exilée, non pas parce qu'elle était protestante, mais parce qu'elle conspirait contre la France. Aussi ce fut aux applaudissements de la Chambre des députés tout entière que, le 3 avril 1897, M. Pourquery de Boisserin rendit au général Galliéni un solennel hommage : « Cet homme est au-dessus des partis. 11
(1) Voir les termes de la dépêche ministérielle du 21 décembre 1896.
n*a qa*ane religion à Madagascar, la défense des Français^ du drapeau et de la patrie, et qu'un but, développer la prospérité de cette nouvelle terre française. »
Il est triste de constater après cela la façon dont Talmanach des missions évangéliques pour 1899 exposait le rôle de notre gouvernement colonial : « G*est un fait déplorable, mais constaté^ que le gouvernement colonial français est hostile à toute propagande religieuse entreprise par d'autres que par des Français. Plutôt que d'accepter dans son œuvre civilisatrice, le concours désintéressé {sic) des missionnaires américains ou anglais, il se fera le protecteur des jésuites, s'Us sont Français : c'est absurde, mais cela est ».
Le gouvernement, s'il agit ainsi, ne fait que son devoir en protégeant ses nationaux contre les étrangers, et le général Galliéni est vraiment dans son rôle quand il écrit à Mgr Cuzet le 16 février 1897 ^ « L'œuvre de patriotisme que vous poursuivez depuis de longues années à Madagascar a déjà donné des résultats dont la colonie a profité et vous est reconnaissante. »
Les protestants français ont donc joué dans cette question un rôle inquiétant. Qu'il nous soit permis d'espérer que, désabusés désormais (P, ils confesseront leur faute et reconnaîtront qu'il faut être
(1) Nous signalons avec plaisir que l'attitude des missionnaires protestants français s'est modifiée en ces derniers temps. Leurs yeux ont été ouverts : ils ont pu se rendre un compte plus exact du véritable rôle du général Galliéni et de la correction de son attitude. Les derniers numéros du Journal de* missions évangéliques se plaisent à lui rendre un hommage mérité; c'est donc une ère nouvelle qui s'annonce, et par suite c'est un argument de plus pour la cessation de la campagne anliprotestante.
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d'une extrême prudence dans les relations avec les étrangers. Nous sommes trop souvent dupes en France de noire générosité, nous prêtonsaux autres les qualités de désintéressement qui ont été de tous temps notre apanage ; hélas, les temps chevaleresques sont passés ; sachons nous défendre, car on nous menace de toutes parts : si les protestants de France ne sont pas assez nombreux et assez riches pour soutenir leurs missionnaires à Madagascar, qu'ils les retirent; mais, de grâce, qu'ils ne donnent pas leur appui à Tœuvre antifrançaise des missionnaires anglicans.
M. Ernest Renauld traite ensuite une importante question: les Protestants et l'Université I Justes en elles-mêmes, les critiques de l'auteur ne portent pas cantre les protestants : c'est ce qu'il est bien facile de démontrer.
S'il est un principe qui devrait s'imposer à tout esprit non prévenu, ce serait à coup sûr la liberté absolue de l'enseignement; chaque père de famille restant le maître de choisir pour ses enfants tel instructeur qu'il lui plaira, TÉtat se réservant seulement de tracer les programmes d'enseignement et de conférer les titres universitaires. On peut admettre que rÉtat se fasse lui-même instituteur, et concurrence ainsi, avec tous les avantages dont îl dispose,les établissements libres; mais à la condition toutefois que les établissements de l'État ne jouiront pas d'une situation privilégiée. L'enseignement dé l'État sera nécessairement laïque, dans un pays où plusieurs religions coexistent; et l'on ne pourrait qu'approuver un système de neutralité parfaite, dans lequel l'instituteur laïque n'aurait à s'occuper que de développer l'intelligence de l'enfant, tandis qu'à côté de lui, le prêtre instruirait son âme.
Malbeoreusement Técole neutre est impossible (1) ; dans tout enseignement on ne peut pas passer Dieu sous silence ; aussi Técole laïque est-elle devenue une école d'athéisme ; la neutralité a fait place à une hostilité déplus en plus ouverte contre toute idée religieuse : le prêtre est devenu un adversaire, un ennemi dont il fallait paralyser l'influence sur Tesprit de l'enfant ; de là, ce malaise qui pèse sur notre pays, cette lutte ardente entre l'esprit franc-maçon qui souffle à l'école laïque, et l'instinct profondément religieux de notre race, qui se rebelle et ne veut pas mourir.
Dans cette mêlée, M. Ernest Renauld, signale la part prépondérante prise par trois personnages, qu'il intitule protestants^ MM. Buisson, Steeg et Pécaut. Écoutons parler ce dernier, inspecteur général de l'instruction publique ; en 1894, il disait dans son rapport à M. SpuUer :
« Je forme le vœu que la France, sous les auspices de la libre-pensée, et non plus de l'autorité dogmatique, retrouve le sens et la saveur de l'antique tradition chrétienne depuis longtemps et de plus en plus oubliée. » 11 ne cessait de répéter : « L'œuvre de réforme qui a échoué au xvi° siècle par voie ecclésiastique, il faut l'accomplir par voie scolaire. » N'oubUons pas qu'il disait en 1864, dans son livre de l'avenir du théisme chrétien (pages 200-201). « Parlons vrai, nous sommes d'une autre Église que les plus modérés des orthodoxes chrétiens ; entre ces deux tendances dignes de respect l'une et l'autre, il n'y a aucun moyen de s'entendre dans
(1) Dans le Radical, M. Maret s'exprime ainsi : « La neutralité est un mot vide de sens. On ne peut pas être neutre, quand on n'est pas un imbécile, et lorsqu'on a une opinion, on ne peut pas ne pas l'exprimer. »
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Fenceinte d'une même Eglise », et il engageait les libéraux à foncier une Église nouvelle. Dès lors, nous pourrons êtr« surpris après ces paroles si nettes et si catégoriques de voir le même personnage rechercher suivant son expression l'antique tradition chrétienne et déplorer qu'elle fût de plus en plus oubliée. U ne devait certes pas la retrouver, car il lui tournait le dos, La tradition chrétienne n'a jamais été libérale, et M. Pécaut, — il le reconnaissait lui-même, — n'a jamais été un protestant. Le journal le Temps est obligé d'en convenir dans l'article nécrologique qu'il vient de lui consacrer : « Un livre intitulé Christ et la conscience (1859), marqua sa rupture avec la tradition orthodoxe des Églises réformées et fit scandale. Pécaat ne se libérait pas seulement de l'autorité de la Bible; il écartait encore celle du Christ dont il mettait en question la divinité et la sainteté. Il arrivait ainsi à une religion personnelle, exclusivement morale^ indépendante de toutes formes extérieures, qu'il formula d'une façon lumineuse dans le théisme chrétien (1870) ». Il faudra donc désormais travestir le sens des mots pour appeler protestants ceux qui professent de pareils sentiments. Or, l'observation qui vient d'être faite sur M. Pécaut, s'applique à la généralité des autres soi-disant protestants î qui partageaient en matière religieuse les mêmes idées imprécises et flottantes, n'avaient pas plus que lui une foi positive, en un mot, n'étaient pas plus protestants que lui.
Quelle va donc être l'impulsion que ces directeurs vont donner à Tinstruction de la jeunesse française, soit à l'école normale supérieure, soit dans les lycées de TEtat, les écoles de Sèvres et de Fontenay-aux-Roses, et jusque dans les écoles com-
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munales, sur lesquels leur autorité s'étendait et leur inQuence se faisait sentir? Sera-ce une influence à tendances protestantes, comme M. Renauld et bien d'autres après lui se plaisent à le répéter ? Evidemment non. Quand il s'agit de former l'intelligence de ses élèves, un directeur d'école peut-il inculquer à ses auditeurs des idées qu'il n'a pas ? Or nous connaissons à merveille les idées que M. Pécaut n'avait pas, et ce n'est que par un étrange abus du sens exact des mots, que M. Steeg a pu dire (l), à la veille d'entreprendre, sous la direction de Jules Ferry, l'œuvre de la laïcisation : « Je me sens plus que jamais, à travers tout cela et en tout cela, pasteur protestant. » Ces deux derniers mots sont à coup sûr ironiques ; c'est libre-penseur, que M. Steeg a voulu dire.
Cela est si vrai que le programme mis en œuvre n'a pas été un programme religieux, mais un programme franc-maçon, c'est-à-dire antireligieux. Est-il besoin de longs développements pour mettre à nu l'esprit qui a dicté la laïcisation (:2). Ce sont les mêmes hommes qui président aux destinées de Imstruction ofûcielle en France et dans les couvents maçonniques. Écoutez-les (3) : « Propageons autour de nous Y inutilité et surtout la mal f aisance du dogme de toutes les religions. Comme nos aînés
(1) D'après la Libre Parole, numéro du 2 août 1900.
(2) Buissou disait : « (Kenauld, p. 311) un uniforme est une livrée; et toute livrée est ignominieuse; ceiie du magistrat et celle du soldat, celle du magistrat et celle du laquais; quand vous aurez habitué l'enfant à dire cela, vous aurez fait faire un pas à Topinion » Buisson s'en est défendu; mais il a été obligé d*ayouer le propos en s'excusaut sur sa Jeunesse, et en disant que c'était alors le ton régnant (Discours prononcé à Genève, à la fin de TEmpire).
(3) Programme de la loge de Grenoble au mois d'août
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les sahs-culottes de la grande Révolution, nous nç laisserons pas debout comme monuments d*art les EgUses et les couvents ; sans croire commettre un sacrilège, nous y porterons le fer et le feu ». Leur devise n'est-elle pas en effet : Ni Dieu, ni maître. Quant à leur insolence elle est sans bornes : « Supposer qu'on pourrait fermer nos temples sous la République, c'est là une idée que nous ne pouvons pas avoir » (1). Depuis longtemps déjà les francs-, maçons marchent à la conquête de la France, et se flattent d'y arriver. « Si la maçonnerie veut s'organiser, disait-on déjà en 1890 (2), je dis que dans dix ans d'ici, elle aura emporté le morceau et que personne ne bougera plus en France, en dehors de nous. » Hélas, la sinistre prédiction parait à la veille de se réaliser.
Les résultats de Imtroduction de cet esprit nouveau dans l'éducation des enfants de notre pays ont été déplorables. La jeunesse des écoles ne respecte plus rien ; pour elle, plus de religion, c'est de la superstition; plus d'autorité légitime, chacun est son maître; plus de morale, c'est gênant; plus d'espérance, c'est une chimère. Mangeons etbuvons, car demain nous mourrons.
La religion, c'est-à-dire la foi positive et précise, ce frein puissant capable d'arrêter l'essor des passions mauvaises, est battue en brèche par ceux qui ont mission d'instruire les jeunes, bafouée dans les livres et dans les journaux, passée sous silence dans tous les discours ou les actes du gouvernement. Alors tout est permis; et c'est ainsi que nous
(1) C. R. G. 0. 20-25 septembre 1897, cité par Goyau, La Franc-Maçonnerie en France ^ p. 153.
(2) Bulletin du Grand-Orient^ août-septembre, 1890, Goyau, Ij^ Franc. 'Maçonnerie ^ p. 500-501.
voyons bouillonner toutes les haines, toutes les convoitises, tous les appétits. Aussi la criminalité, cette pierre de touche de l'éducation morale d'un peuple, augmente-l-elle dans des proportions menaçantes : de 13593 en 1841, le nombre des crimes est passé en 1891 à 36484 (1); et le nombre des criminels de seize à vingt et un ans croit d'année en année. « C'est dans la jeune génération que le parti collectiviste trouve surtout ses adhérents », disait M. Delassalle, adjoint au maire de Lille, dans une conférence à Roubaix, le 19 octobre 1896 : ce qui n'a rien d'étonnant, le parti collectiviste ne parlant jamais à ceux qui les écoutent que de leurs droits, }dJXidS& de leurs devoirs. Le devoir, l'honneur, le dévouement, le sacrifice, on y croyait autrefois, on vivait de ces mots, et on mourait pour ces idées ; maintenant tout cela est allé rejoindre les vieilles lunes.
Les protestations n'ont pas manqué, Dieu merci; et la faillite de l'enseignement officiel a été proclamée par ceux-là mêmes qui avaient mission d'enseigner. Signalons en tête celle de M. le pasteur Lichtenberger, doyen de la faculté de théologie protestante de Paris ; il écrivit sur les résultats de l'enseignement un rapport mécontent : « La conscience française, disait-il, est rétive à cette philosophie volontairement imprécise. » Dans une enquête récente, les avertissements n'ont pas manqué à nos gouvernants : « La banqueroute de l'enseignement officiel est avouée », disait le même professeur. « Les leçons de morale ne disent rien, ni à l'intelli
(1) La Revue des Deux-Mondes, dans son numéro du 15 janvier 1898, mentionne que sur 100 enfants détenus à la Petite-Roquette, Tècole congréganiste n'en fournit que 11, tandis que Técole laïque en donne 87.
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gence, Diàla volonté, ni au'cœur, éciivaitrinspecteur de Ghambéry » et les témoignages se sont succédé tous aussi accablants. Qu*ont fait nos gouvernants? Ils ont fait déposer par leurs amis et s'efforceront de faire voter par les Chambres un projet de loi aux termes duquel tous ceux qui n'auront pas été instruits dans les établissements de l'État ne pourront prétendre à aucune fonction publique. Nous aurons ainsi des catégories de suspects.
En attendant cet heureux temps, les pères de famille protestants qui ne veulent pas que leurs enfants mettent les pieds dans une école laïque, se trouveront souvent dans un cruel embarras. Les catholiques ont la bonne fortune de compter partout à leurs portes des établissements religieux. Pour nous, passe encore dans certaines grandes villes; à Montpellier, notamment, les protestants ont créé des écoles religieuses, où ne sont admis, bien entendu, que des protestants, pas des libéraux. Mais dans les petits viïlages, où les ressources manquent, le problème devient insoluble. Si nos grands-pères protestants revenaient, nous imaginons quel serait leur désespoir de ne plus retrouver dans beaucoup de villages des Cévennes leurs écoles communales protestantes.
Mais, encore un coup, à qui la faute? Aux francsmaçons, aux libéraux, aux juifs, à tous les ennemis de l'idée chrétienne, à ceux qui nous gouvernent actuellement ~ mais pas aux protestants. Désormais l'équivoque n'est plus possible pour les gens de bonne foi; et nous mettons au défit de signaler dans l'œuvre mauvaise de la laïcisation la main de vrais protestants français, à moins de vouloir dénommer tels les Pécaut, Steeg, Buisson, Dide, Desmons, etc., ce qui serait un non-sens, et nous
autoriserait à classer comme catholiques les Waldeck-Rousseau, MUlerand, Jaurès, Yiviani, Clemenceau, etc., qui protesteraient avec énergie contre ce baptême. Il faut être M. Yves Guyot pour écrire dans le Siècle du 7 octobre 1899 : « Mirabeau disait : Il faut déchristianiser la France. » Nous disons : « Il faut décatholiciser la France, et la faire protestante », lisez franc-maçonne. Pour M. Yves Guyot, qui ne connaît pas la question, les deux termes sont synonymes. En ce cas, mieux vaudrait mUle fois que la France devint tout à fait catholique.
Le mal a paru si grand, que bon nombre de Français se sont effrayés ; le résultat a été la diminution croissante du nombre des élèves dans les établissements de l'État, et l'augmentation progressive des élèves des institutions d'ordre privé. En vain, le gouvernement a multiplié les bourses dans les lycées et collèges, offert à ceux qui lui feraient confiance des avantages considérables; rien n'a pu enrayer le mouvement de désertion; on ne veut plus de cet enseignement antireligieux; on a peur aussi des tendances internationalistes des grands maîtres de nos universités. Ceci nous amène à examiner un autre côté de la question, qui a été mis en lumière de façon saisissante dans le plaidoyer de M. Syveton devant le conseil de l'Université de Paris. « Ceux qui ont porté à l'Université le plus grave préjudice, et de la façon la plus folle, sont parmi ceux qui étaient tenus à plus de réserve et à plus de prudence, parce que leurs fonctions étaient plus hautes et leur responsabilité plus grande. Ce sont ces chefs, ces maîtres au sens rigoureux du mot, qui de toute leur force, avec une inconscience admirable, trava^lent sourde-
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mont depuis de longues années, ouvertement depuis hier, à faire de TUniversité un corps étranger dans le grand organisme national.
« Nous savons très bien pourquoi certains chefs de l'Université de France sont si peu des Français, C'est que, d'abord, ils n'ont pas été choisis comme ceux que leur savoir, leurs dons scientifiques ou littéraires, ou encore leurs aptitudes administratives désignaient le mieux pour guider dans ses voies naturelles le génie français, mais bien comme les plus aptes à dénaturer ce génie et à le plier, nous savons bien à quel idéal cosmopolite. Us ne sont pas l'émanation et la floraison de la nation; ils sont la délégation d'une secte internationale. Cette secte, vous la connaissez; elle est maçonnique, elle est protestante (1), elle est juive, et elle est
une Séparation du reste de la France par le
groupement isolé et secret, lien étroit avec l'étranger par la doctrine des loges et la foi religieuse (?), voilà bien ce qui caractérise ces hommes. Cette tare s'accentue encore davantage, s'il est possible, chez certains d'entre eux : étrangers accourus d'Allemagne après nos défaites, naturalisés d'hier ou rebelles à la naturalité, rapatriés d'il y a cent ans à titre d'expulsés de Louis XIV, etc. Leur grande œuvre fut de détruire chez nous ce qu'on appelait hypocritement le cléricalisme, et ce qui était, je ne dirai même pas le catholicisme, mais la mentalité catholique. Ils fourniront au gouvernement un personnel absolument sûr dans la lutte anticléricale. Mais ils n'étaient sûrs, justement, que parce
(1) C'est libérale^ que M. Syveton veut dire; pour lui c'est la même chose; car il n'a pas étudié spécialement la question protestante, et il est victime, comme tant d'autres, d'une confusion.
qu'Us étaient aussi détachés que possible de notre sol et des traditions de notre race. »
Et plus loin. . . « On travailla allègrenaent, selon le mot de Maurice Barrés, à ensevelir la pensée française sous des mots et des idées d'Allemagne. L'on ne s'en tint pas là. On tenta de nous asservir politiquement à l'Allemagne. Sous prétexte quil admirait Mommsen, M. Monod disait : à Tout « homme a deux patries, la sienne et l'Allemagne. » Au lendemain de la guerre de 1870, il expliquait à un de ses collègues (aujourd'hui professeur au Collège de France et ihembre de l'Institut, et de qui je tiens ce propôô) (Ju'il avait voulu faire son service militaire dans le corps des infirmiers, pour n'être pas exposé à tuer tin fils de la grande nation allemande. Ici, messieurs, nous saisissons sur le fait le passage de l'internationalisme et du germanisme scientifiques à Tinternationalisme et au germanisme politiques. Si bien que la débilité intellectuelle de ces hommes achevant l'œuvre de ta secte, les a rendus aussi dangereux pour la patrie que les mercenaires qui les exaltent, les affolent et les dupent.
« Et quand les pères de famille s'en sont rendu compte, alors, suivant la parole de l'un des vôtres, a commencé à planer sur nos lycées et nos collèges « un indéfinissable sentiment de méfiance. »
Il n'y a qu'une erreur dans cet exposé si complet de M. Syveton : elle consiste à faire figurer parmi les membres de la secte qui nous opprime, à côté des francs-maçons et des juifs, lés protestants, à qui il reproche leur lien étroit avec l'étranger par la foi religieuse. Nous voudrions bien savoir quel est le lien religieux pouvant unir les calvinistes français aux luthériens d'Allemagne, qui tendent
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d'ailleurs de plus en plus à devenir rationalistes (1) , ou bien aux anglicans qui sont si près des catholiques. C'est que le mot protestant n'a pas, dans la bouche de M. S3nreton, son sens historique et religieux; il ne peut signifier que libéi'aux; car l'auteur a oubUé de nous démontrer tout d'abord que M. Monod — le seul qu'il nomme — était un protestant] il a omis encore de nous apprendre depuis combien de temps il était Français.
Pour nous, nous comprenons fort bien Terreur et l'émoi des catholiques. Quand ils voient à la tète de l'enseignement en France des hommes qu'ils croient protestants, dans les conseils du gouvernement, dans les préfectures, dans les hautes administrations des gens ayant les mêmes opinions religieuses (ou plutôt antireligieuses) que les premiers, et dont beaucoup sont des Français d'hier, quand ils considèrent la guerre sans merci faite à l'opinion religieuse catholique et au sentiment national français, il paraît tout naturel qu'Us manifestent leur colère et leur indignation; et nous, protestants français, qui sommes nombreux à ne pas vouloir de cette solidarité compromettante que rien ne justifie, nous sommes victimes d'une synonymie, et englobés dans la même réprobation. C'est un peu notre faute; nous avons si peu protesté jusqu'à ce jour
Cette question de l'internationalisme nous conduit tout naturellement à l'affaire Dreyfus.
Le capitaine Dreyfus, officier d'artillerie, et juif de naissance, détaché à l'état-major général de l'armée au ministère de la guerre, avait vendu à une puissance ennemie des pièces secrètes tou-
(1) Consulter, sur ce point, VAllemagne religieuse^ de M. Goyau.
chant à la mobilisation. Convaincu de ce crime de haute trahison, il fut, à Fonanimité, condamné par le premier conseil de guerre de la Seine à la peine de la détention dans une enceinte fortifiée. C'était en 1894. A ce moment, personne ne protesta, et le traître fut envoyé à File du Diable. Le seul regret exprimé fut qu'on n*e(it pas pu prononcer la peine de mort pour un pareil forfait. Cependant, en 1897, certaines personnalités s'agitèrent , et commencèrent une campagne en faveur du condamné; à leur tête prit place M. Scheurer-Kœstner, Alsacien de naissauce, qui avait su conserver à Mulhouse en terre allemande d'importants établissements industriels, qu'il visitait à loisir sans être jamais inquiété par les autorités de ce pays. M. Scheurer-Kœstner se flatta d'avoir réuni un dossier établissant de façon lumineuse Finnocence du condamné; mis au pied du mur, il fut contraint d'avouer que son dossier était vide ; aux yeux des moins prévenus il fut jugé un naïf ; d'autres dirent un grotesque ; on colporta même sur son compte des médisances qui pouvaient paraître vraisemblables. Puis, à la suite d'incidents nombreux qui sont présents à toutes les mémoires, la Cour de Cassation, toutes chambres réunies, sous la pression d'une certaine presse à la solde d'un syndicat créé tout exprès pour la réhabilitation du traître, cassa Farrêt du conseil de guerre de la Seine, sous le prétexte que des irrégularités de forme avaient été commises pendant le délibéré des juges, et renvoya Faffaire devant un autre conseil. Celui de Rennes fut choisi.
Là, en septembre 1899, après de longs débats qui jetèrent sur cette triste affaire la lumière la plus complète, Dreyfus fut condamné à nouveau pour le même crime. 11 semblait que tout dût être fini : à
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Rennes les débats avaient été conduits de la façon le plus impartiale par le colonel Jouaust ; toutes les prescriptions de la loi avaient été observées ; l'accusé avait eu toute liberté pour se défendre. Cependant la campagne en faveur du condamné recommença plus violente que jamais. Les partisans de Dreyfus, dont la plupart avaient pris l'engagement de s'incliner devant le verdict du conseil de guerre, quel qu'il fût, s'empressèrent d'oublier leurs serments, dès qu'ils virent que la décision ne leur était pas favorable. Et l'odieuse campagne reprit contre le conseil de guerre de Rennes, contre tous les conseils de guerre en général, dont on demanda la suppression immédiate, contre l'armée prise en bloc, disons tout d'un mot, contre la France, qui n'existerait plus sans son armée.
Ce sera là vraiment un sujet de stupéfaction pour nos descendants qui ne s'expliqueront jamais un pareil acharnement contre une institution respectable entre toutes, et que tous les peuples civilisés honorent à l'envi. Il faut n'avoir pas vu de près le corps des officiers français pour ignorer ce qu'il représente de vertus, d'honneur, et de dévouement; il faut surtout n'avoir jamais assisté à une séance de conseil de guerre, pour ne pas avoir été frappé delà modération, et de l'esprit de justice qui animent ces juges temporaires. Ceux-là n'ont pas le cal professionnel. Ils ne voient pas dans tout accusé un coupable; ils ne condamnent pas sans entendre, et tous les avocats qui ont eu l'honneur de plaider devant ces juges savent avec quelle patience ils suivent les débals, avec quelle attention jamais lassée ils écoutent réquisitoire et plaidorie. Ils ont toujours peur de se tromper, et si le moindre doute existe, ils n'hésitent pas à prononcer Tac-
quittement. Leur indépendance est absolue; car ces hommes habitués à obéir sont trop heureux de pouvoir exprimer une fois leur opinion en toute liberté dans le délibéré où le sous-officier est l'égal de son colonel, et vote le premier. Dreyfus condamné par ces hommes d'honneur, c'était donc Dreyfus coupable, et le respect de la chose régulièrement jugée devait s'imposer à tous.
Quels furent les protestataires ? En les énumérant, nous saisirons sur le vif le motif vrai de leurs protestations 1 L'éuumération est longue : elle est expressive. Les défenseurs de Dreyfus se nomment 1® les juifs\ 2° les francs-maçons ; 3° les socialistes et anarchistes ; 4* les étrangers ; 5*» les libéraux', 6* un certain nombre de protestants. Il semble, au premier abord, que ce groupement est assez hétérogène ; cependant, c'est une idée commune qui les a groupés ; la haine non pas du cléricalisme seulement, mais de la religion catholique elle-même. Au fond, Dreyfus n'est qu'un prétexte, il est l'occasion depuis longtemps cherchée d'attaquer deux choses éminemment respectables: l'idée religieuse et l'esprit militaire chez les Français (1).
(1^ Voici, à titre de document, l'article ignoble publié dans V Aurore^ le 31 mai 1900, sous la signature Urbain Gohier, et qui fut sans doute approuvé par tous les bons dreyfusards. Il y est question de nos officiers :
« Eq cas de guerre, dit l'article, ils vendront à l'ennemi nos forteresses, nos armées, nos provinces, comme ils les ont vendues jadis.
« En temps de paix, ils vendent à l'étranger les secrets de la défense nationale et à l'opposition les secrets du gouvernement.
« Ils vendent des marchés de fournitures, des croix d'honneur, des documents de toutes sortes; quand ils n'en ont pas de vrais, ils en fabriquent de faux.
« Car le métier militaire est Técole de la trahison, comme il est l'école de mensonge, ou du vol ou de l'assassinat. »
Sans comnaentaires, n'est-ce pas ?
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On fit semblant de croire que si Dreyfus avait été condamné, c'est parce qu'il était juif; on répandit dans le public qu'il était victime de Facbarnement des cléricaux, espérant qu'avec ce mot magique on soulèverait le peuple, qui eut la sagesse de ne pas bouger.
1° Nous avons nommé tout d'abord le& juifs. Ils prirent parti pour Dreyfus, parce qu'il était leur coreligionnaire — c'était pour eux une question de race; car il est vrai de dire, pour les juifs seulement, que religion et race se confondent. Ils sont de religion juive parce qu'ils sont de race juive (1) ; et partout ils sont des étrangers, venus hier d'Allemagne, aujourd'hui en France, demain peut-être hors d'Europe, conservant à travers les temps et les pays parcourus leur type caractéristique, hôtes de passage, fidèles, sans le vouloir peul-étre, à la mission historique qui leur a été impartie. Ils iraient à rencontre de cette mission, s'ils s'attachaient intimement à un pays pour s'y étabUr à demeure, car ils doivent rentrer à Jérusalem, nous disent les livres sacrés, au temps marqué par Dieu. Jusqu'à cette heure ils sont des errants, qui portent à travers les siècles le fardeau du crime commis à Golgotha. Leur situation spéciale dans le monde n'est donc pas l'effet du hasard, pas plus que de rancunes imméritées ou de préjugés absurdes, mais la conséquence voulue par une volonté supérieure, et pour un but que notre humaine sagesse ne saurait apercevoir. Aussi dans cette campagne abominable menée contre l'armée et contre la France sont-ils de beaucoup les moins coupables. Que leur
(1) La religion juive est la seule qui ne recrute ses adhérents que par la naissance ; on ne se convertit pas au judaïsme, qui d'ailleurs ne cherche pas à faire de prosélytes.
importe, en effet, ce qu'il peut advenir de notre patrie (i)! France, Allemagne ou Angleterre, ce n'est pas pour eux la terre des aïeux : ils doivent avoir à F égard de toutes le même détachement, car pour eux la seule patrie c'est Jérusalem, c'est la patrie perdue à laquelle ils n'ont pas renoncé, disent-ils (â). De plus, cette campagne donnait satisfaction à tous leurs instincts ataviques : haine de l'esprit miUtaire, haine de la religion catholique. De là cette ardeur avec laquelle ils se sont employés à tout chambarder, suivant l'expression de l'un d'eux (3).
2*» Les francs-maçons^ sur un mot d'ordre, mar-
(1) Nous parlons du juif en général; toute règle a ses exceptions.
(2) Le Comité Sioniste a pris à tâche d^entretenir parmi les juifs cet esprit national, et ses efforts tendent à ramener vers la Palestine les regards de ce peuple disséminé. Dès lors, un juif peut-il avoir deux patries? (Ce Comité fonctionne à B&le depuis 1897.)
(3) Est-ce à dire qu'il faut persécuter les juifs? on se tromperait fort si l'on s*attendait à trouver pareil argument sous notre plume. La religion juive doit être respectée comme toute autre religion; et la race juive a droit aux mêmes égards qui sont dus à toutes races d'hommes. Il faut même accueillir les juifs chez nous, puisqu'ils n'ont pas de patrie — ce qui est un affreux malheur. — Mais de là à leur permettre de prendre chez nous une place prépondérante, d'inspirer et même de diriger notre gouvernement, de prendre une part excessive dans un débat qui doit rester entre nationaux, il y a, certes, un abîme. Que les juifs veuillent bien ne pas oublier qu'ils sont nos hôtes, et qu'& ce titre ils nous doivent quelques ménagements ; qu'ils fassent du commerce chez nous, qu'ils s'y adonnent aux professions libérales, soit; mais qu'ils n'accaparent pas nos fonctions publiques qu'ils paient les impôts, mais pas l'impôt du sang, dira-t-on ; car c'est une charge nationale. Ea tous cas, ce n'est pas en Allemagne ou en Russie qu'on aurait pris le soin de confier à un officier juif les plus redoutables des secrets de mobilisation : ce qui expliquerait peut-être pourquoi le conseil de guerre de Rennes a accordé à Dreyfus des circonstances atténuantes, la première faute incombant à ceux qui l'avaient nommé à ce poste périlleux.
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chèrent avec ensemble contre Tarmée. Faut-il s'en étonner? Quand on a pour devise : « ni Dieu, ni mailre », toute autorité doit gêner, si on ne Texerce soi-même. Or Tarmée, c'est l'autorité, c'est la hiérarchie, l'obéissance, le dévouement: donc sus à l'armée I
3° Les socialistes et les anarchistes emboîtèrent le pas. L'armée est pour eux la giande ennemie; car elle veille, prête à leur barrer la route, s'ils essayaient de mettre à exécution les projets inscrits sur leurs programmes et développés dans leurs discours. Aussi n'ont-ils pas assez d'injures pour cette armée qui les méprise et leur fait peur.
4® Les étrangers avaient une si belle occasion de faire du mal à la France, qu'ils n'ont eu garde de ne pas en profiter : et ils ont merveilleusement joué leur rôle, agissant par leur or répandu à profusion, par leurs journaux, par toutes les influences avouées ou occultes dont ils disposèrent, semeurs de discordes et de haines avec une habileté et une audace, qui ne sont pas à notre portée, à nous Français; nous ne savons pas, en effet, nous occuper des affaires de nos voisins pour les mieux embrouiller, formenter çà et là des grèves désastreuses pour le pays qui les subit, aviver des discussions brûlantes ; nous n'avons pas, en un mot, le génie de l'intrigue : nous sommes trop francs — c'est notre éloge et notre infériorité.
5° Les libéraux (nous entendons par là ceux qui sont si improprement qualifiés de protestants) se sont jetés dans la mêlée avec un ensemble étonnant — quelques exceptions très rares ne sauraient atténuer la généralité de la règle. — La plupart ont répudié toute autorité religieuse ; d'autres sont si voisms des francs-maçons, quand ils n'ont pas été
absorbés par eux, qu'il convient de leur appliquer les observations spéciales aux fils de la Veuve. Ces gens-là sont d'instinct contre Tarmée et les principes qui la gouvernent et sans lesquels elle aurait cessé de vivre; antipathie irraisonnée, injustifiable, qui explique la violence de leurs attaques et la fureur de leur insuccès.
6 Nous avons nommé enfin un certain nombre de protestants. Précisons. Du côté des dreyfusards se sont rangés, —il faut en convenir, — des gens qui sont des protestants, pouvant se réclamer de la véritable tradition religieuse protestante ; parmi eux nous avons eu le profond regret de compter des pasteurs protestants ; il y en a eu même beaucoup ; les uns, à Nîmes notamment, sont allés jusqu'à faire l'apologie du traître du haut delà chaire, ce qui fut sévèrement blâmé ; d'autres, à Montauban, ont adressé des vers, mauvais d'ailleurs, à Dreyfus ; certains, à Montpellier, ont assisté à des conférences de M. de Pressensé, dans lesquelles notre armée a été traînée dans la boue ; en un mot, par leur attitude ou leurs paroles, ces pasteurs ont entretenu l'agitation et donné de fâcheux exemples. Nous en connaissons, par contre, qui ont voulu rester entièrement au-dessus de ces luttes, estimant que leur caractère sacré leur interdisait toute immixtion dans un pareil débat.
Si vous nous demandez quels sont les protestants qui ont ainsi fait cause commune avec tous les ennemis de Tordre public, deux remarques fixeront nos idées. Les protestants qui ont des opinions politiques conservatrices ont été nettement anlidreyfusards. Le dreyfusisme n'a fait des adep- ^ tes que parmi les républicains avancés. De plus, parmi les protestants dreyfusards on a pu signaler
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la prépondérance de nouveaux venus, qui ont signalé de façon bruyante leur prise de possession, ce qui ne veiît pas dire qu'il n'y ait eu aussi parmi eux des protestants français de vieille race. Mais pour ceux-ci nous tenons comme certain que la majorité n'a pas été dreyfusarde. Que chacun fasse Texpérience autour de soi; qu'il dénombre dans sa ville ou son village ceux des protestants qui se sont classés dans tel ou tel parti, et la conclusion nécessaire à laquelle il parviendra, sera que les protestants français de vieille race ont été, en majorité importante, hostiles à la campagne menée pour Dreyfus (1).
Les mobiles auxquels ont obéi les protestants dreyfusards seront désormais faciles à déterminer, — ils peuvent se ramener à trois :
1° Ce fut d'abord la haine du cléricalisme.
On s'est imaginé que les cléricaux, les jésuites en tête, voulaient à tout prix la condamnation de Dreyfus, parce qu'il était juif — et on est parti en guerre contre l' état-major et contre l'armée, parce que, disait-on, l'état-major était peuplé de créatures des jésuites, d'élèves de la rue des Postes. Or il suffisait d'ouvrir l'Annuaire et de se renseigner pour apprendre qu'à l'état-major général se trouvaient à la fois, à côté d'officiers catholiques, des protestants et même des juifs, notam-
(1) Il faut relire les belles lettres de M. Gazalis de Fondouce, parues dans VÉclab\ de Montpellier, les 14 et 16 décembre 1898, les protestations de M. le vicomte d'Adhémar et de M. Auriol {Éclair du 16 décembre 1898); celles de M. Courtois de Viçose, de Toulouse, dans VExpress du Midi de novembre 1898, etc. Nous avons protesté nous-môme à plusieurs reprises dans la Gazette de France {{1 février 1898) et dans la Libre Parole (20 janvier 1898) et tous nous étions les interprètes d'un grand nombre de nos coreligion naires.
ment Dreyfus qui avait été placé dans un des plus importants bureaux ; ce qu'il était difficile d'expliquer par une manœuvre des j ésuites . Sans doute , tous les conservateurs, cléricaux ou non, et à côté d'eux les esprits vraiment libéraux, et beaucoup de républicains, tous ceux, en im mot, qui aiment l'armée parce qu'Ds la connaissent, ont approuvé la condamnation de Dreyfus, prenant ainsi parti non pas contre Dreyfus, mais pour les juges militaires qu'ils apprécient, les sachant irréprochables, au-dessus des querelles politiques, incapables de condamner un innocent, et désolés d'avoir à frapper un camarade. Etait-ce là une raison pour jeter l'insulte et la calomnie sur ces juges militaires, parce que ces juges avaient été approuvés par des gens qui au point de vue politique , ne pensaient pas comme les dreyfusards, et qui ont représenté le parti de l'ordre et du respect de la chose jugée. Où irionsnous, en effet, s'il était permis à chacun de discuter un verdict, de s'insurger contre une décision de justice. Pourquoi dès lors ne pas demander la re vision de tous les procès, et mieux encore, supprimer la justice humaine; ce serait plus logique.
2° C'est qu'en effet les protestants dreyfusards ont été victimes de leurs opinions politiques, et de ce prétendu axiome qui a cours dans beaucoup d'esprits : « un protestant ne peut être que républicain parce que la République garantit la liberté du culte protestant ». Est-ce que par hasard la même liberté ne leur a pas été octroyée au XIX* siècle sous la royauté légitime, sous la monarchie de Juillet, et sous l'empire, aussi bien qu'aujourd'hui? Alors l'argument tombe, — mais les préjugés ne tombent pas.
3° D'autres enfin — les meilleurs — se sont laissé
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déterminer par un vague sentimentalisme, un besoin instinctif de secourir le faible contre le fort : Dreyfus était le faible, puisqu'il était condamné et envoyé en exil. Or les protestants qui ont été si souvent opprimés doivent compatir à toutes les souffrances. Ce sentiment, généreux en lui-même, quoique très intempestif, se doublait parfois de cet autre, qui était moins chevaleresque : après les juifs, pensait-on, viendra le tour des protestants ; et la peur s'en mêlant affolait les esprits. C'était parfaitement ridicule. Qui donc a songé à faire de cette triste question une querelle de religions? Il faudra désormais être de mauvaise foi ou faible d'esprit pour soutenir encore que Dreyfus a été victime de sa religion : nous disons au contraire que raffaire Dreyfus ne serait pas née, ou tout au moins n'aurait pas vécu, si Dreyfus n'avait pas été juif; car s'U n'avait pas été juif, il n'aurait pas trouvé pour l'appuyer tant de banquiers juifs, et pour soutenir la campagne tant de journaux prêts à se vendre. Dreyfus chrétien et pauvre hère n'aurait jamais fait parler de lui.
Ces protestants ont été bien coupables; ils ne connaissaient pas le premier mot du dossier Dreyfus (car ce n'est pas connaître un dossier que lire chaque jour les racontars de journaux payés pour mener une campagne); ils avaient, pour les éclairer,ropinion de quatorze juges, honnêtes gens, de l'honorabilité desquels ces protestants n'oseraient douter, qui avaient vu toutes les pièces et basé leur conviction après une étude approfondie et de longs débats publics. Rien n'y a fait ; et l'évidence ellemême s'est heurtée à un entêtement irréductible. Il faut vraiment qu'un vent mauvais ait soufflé sur notre malheureux pays et démonté les meilleures têtes.
Doit-on s^étonner désormais des attaques violentes, excessives même, contre les protestants? Elles ont été appelées par eux-mêmes, par leur attitude dans les affaires de Madagascar, par leur obstination dans Taffaire Dreyfus. Ils n'ont qu'à courber la tête, et à se frapper la poitrine. Malheureusement, leur faute est retombée sur beaucoup de leurs coreligionnaires, qui n'étaient point coupables, et qu'il importait de ne pas solidariser avec eux, aussi bien dans l'intérêt de la vérité, que de la cessation ardemment désirée par tous de la campagne antiprotestante (i).
(1) U serait très intéressant de prendre un à un les protestants notables, qui ont joué un rôle en France depuis la Révolution jusqu'à nos jours, et de mettre en regard leurs opinions religieuses et leurs opinions politiques ; nous tenterons plus tard cette étude.
CHAPITRE VII
Le Protestantisme en 1900. — Son avenir en France.
Dans un article que publia le journal de Genève ^ M. Auguste Sabatier, doyen de la Faculté de théologie protestante de Paris, s'exprimait ainsi: « Lorsque le protestantisme veut se constituer en Église une et bien ordonnée, il souffre d'une antinomie interne qui dérive de son principe môme, et dont la solution ne peut jamais être qu'instable et approximative. Les réformateurs n'ont pas eu la pensée d'établir dans V Église chrétienne ce que nous appelons aujourd'hui la liberté de penser. Ils substituaient seulement la véritable doctrine évangélique à la tradition catholique, qu'ils estimaient fausse. Mais dans les affaires humaines le fait et l'exemple sont plus forts que les théories. Si les réformateurs n'accordaient pas en principe la liberté de penser et le droit d'examen, ils en usaient pour eux-mêmes, ils faisaient appel à la conscience et à la raison individuelle ; ils propageaient en fait le droit qu'ils ne proclamaient pas. Et qu'on en fasse à la Réforme un sujet d'honneur ou de reproche, il faut reconnaître qu'elle a introduit dans le monde religieux la liberté de croire, et le droit d'examiner ce que Ton croit.
« Mais d'un autre côté ce droit et cette liberté ne sont qu'une forme. La forme doit avoir un contenu. On n'est pas chrétien, ni religieux parce qu'on
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réclame le droit de croire^ mais par le fait qu'on a une foi. Pour constituer une association religieuse, ne faut-il pas entre les membres associés des convictions communes, qu'ils puiss^it professer ensemble — en d*autres termes, sans définition de la foi et sans confession de foi, peut-il y avoir une Église ? »
« On aperçoit d'id les deux termes de l'antinomie inhérente au protestantisme. Si vous n'avez pas de confession de foi, qui ètes-vous ? quelle société formez-vous, pourquoi existez-vous? Et si vous promulguez une profession de foi, si vous voulez me l'imposer d'autorité, et malgré la résistance de ma conscience, comment ètes-vous encore protestant ? que faites-vous d'autre que ce que fait le catholicisme, et contre quoi vous dites que Luther et Calvin ont bien fait de se révolter. »
Tel est bien le principal reproche adressé au protestantisme, et le dilemme dans lequel on prétend l'enfermer, pour mieux l'étouffer. Une confession de foi précise, des principes immuables, parce qu'ils ont la Bible pour fondement, voilà qui gène les libéraux et les libres-penseurs de toutes catégories ; pour eux, ils se contentent de formules vagues, élastiques, que chacun interprète et applique à son gré ; si bien qu'ils aboutissent à des négations : tel M. Sabatier lui-même qui naguère, à Montpellier, donna dans le temple prolestant une conférence religieuse, où il nia non seulement les dogmes fondamentaux de la religion chrétienne, mais encore se définit si vaguement déiste, qu'il put paraître athée à beaucoup de ses auditeurs, dont certains sortirent de cette conférence indignés et criant au scandale.
Pourquoi chercher si loin l'explication qui est
si facile : une religion quelconque ne peut se concevoir sans dogmes précis : ces dogmes, la religion protestante n'entend les imposer à personne ; mais il est certain que quiconque après réflexion ne les adopte pas ne saurait s'intituler protestant. Il n'y a donc pas d'antinomie inhérente au protestantisme. Le catholicisme a ses dogmes ; le protestantisme a les siens ; si vous n'en voulez pas, libre à vous ; mais vous n'êtes alors ni catholique, ni protestant; vous avez une religion ou une irréligion personnelle î ceci vous regarde, et ne regarde que vous. Mais ce serait faire un étrange abus des mots que d'appeler protestant tout individu qui croit ce qu'il lui platt, au gré de sa fantaisie, de sa raison, ou même de sa conscience dont il peut interpréter la voix à sa guise. Ce n'est pas, en tous cas, ce qu'avaient voulu les réformateurs français, qui étaient loin de se douter des conséquences où l'on a poussé leurs doctrines, et de l'abus que Ton a fait de leurs réformes.
Tel qu'il est actuellement, le protestantisme, le vrai, qui ne compte guère en France que 400 000 adhérents, peut-il avoir la prétention de conquérir la France à sa doctrine, comme certains le disent, et d'autres l'espèrent? Écoutez ce que disait en 1873 (1), un grand penseur, M. le pasteur Bersier : « J'ajoute enfin — et dans la bouche d'un protestant cette parole ne sera pas suspecte — vous ne détruirez pas l'Église catholique; elle retournera vers ses origines pour y puiser une vie nouvelle, mais elle ne périra pas. Elle restera comme le lien du passé avec le présent, comme la grande chaîne historique qui doit rattacher les siècles. » Peut-on nier,
(1) Discours de M. le pasteur Bersier à l'inauguration de rÉcoIe des sciences religieuses.
en effet, les immenses senSces qu'a rendus la religion catholique à la cause de l'humanité, la lutte ardente soutenue par l'Église contre la barbarie pendant tout le moyen âge; c'est elle qui des Francs a fait des Français; ce sont ses missionnaires qui, sur tous les points du monde ont porté la civilisation chrétienne à des milliers de païens ; ce sont ses admirables soeurs de charité qui provoqueront à travers les siècles l'étonnement respectueux de ceux qui les verront à l'œuvre. Une Église qui a produit les saint François d'Assise et les saint Vincent de Paul ne peut pas mourir. Souhaitons seulement qu'un peu plus du véritable esprit biblique vienne raviver les dogmes catholiques, qu'un peu plus d'air pénètre les sanctuaires de ses Églises et le silence de ses couvents; mais gardons-nous d'essayer de briser une chose sacrée, vénérable entre toutes, parce que rÉgUse catholique a versé la consolation à des millions d'âmes, qu'elle est une barrière puissante contre les appétits malsains, les haines furieuses, les révoltes impies ; parce qu'elle enseigne l'humanité à prier et à attendre dans une vie meilleure la récompense de ses efforts vers le bien ; parce qu'elle a prêché la résignation et l'espérance aux déshérités de la terre ; parce qu'en un mot elle a été de tous temps et qu'elle sera toujours la vieille chanson qui berce notre misère humaine.
Et le protestantisme, que deviendra -t- il ?
M. Franck Puaux écrivait en 1863 (1) : « Le protestantisme ne périra pas, parce qu'il est le christianisme; mais tel qu'il est en France peut-il répondre à sa noble mission? Nous répondons
(1) Histoire de la Ré formation française, t. VII, p. 358.
avec tristesse : non. Son influence sur le catholicisme est plus une influence de détails que d'ensemble. Ce ne sont pas quelques nouvelles Églises, lumignons épars, qui peuvent attirer les regards sur lui et lui gagner les masses ; à leurs yeux il n'a ni prestige ni force morale; là, où il faudrait les pères du synode de 1559, il y a quelques conférences pastorales où l'on découvre plus ses plaies qu'on ne les cicatrise ; là où il faudrait l'union qui fait la force, il y a la désunion qui fait la faiblesse. * Ceci était écrit avani le gr^nd schisme de 1872, et les polémiques trop souvent violentes qui précédèrent et suivirent cette séparation. Au sein de l'Église protestante proprement dite elle-même, que de discussions encore à l'heure actuelle, qui sont plus souvent des luttes de personnes que des luttes d'opinions. Il suffit d'ouvrir nos journaux religieux protestants pour en être profondément attristé; ahî certes, la lecture n'en est pas toujours édifiante. Les meilleurs d'entre eux, ceux qui s'eff'orcent de rester uniquement sur le terrain religieux, comme le Christianisme au x/x® siècle, traitent parfois de questions irritantes, où la religion n'a rien à gagner et beaucoup à perdre. D'autres font du zèle religieux et maladroit en attaquant les autres religions ; ce n'est vraiment pas le moment. Il en est, enfin, qui, plus politiques que religieux, semble-t-il, comme l'ÉgUse-Libre, que Léon Pilatte dirigeait autrefois avec talent, se montrent trop souvent d'une ardeur excessive et ne s'aperçoivent pas qu'ils sèment la haine, au lieu de prêcher la paix. Pourquoi d'ailleurs la politique ainsi mêlée à la relipon dans un même journal, comme si à l'heure actuelle nous n'étions pas suffisamment renseignés sur toutes questions d'ordre
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temporel par nos journaux politiques? Que signifient ces groupements qui vont s'augmentant, ces ' appellations étranges d'extrême droite, centre droit, centre gauche, etc.? On se dirait convié à des assemblées politiques. La religion est-elle donc si compliquée?
Si le protestantisme orthodoxe n'avait pas beaucoup d'influence en France en 1860, au dire de M. Franck Puaux, il n'en a guère plus aujourd'hui : ce qui nous paraît tenir à deux causes principales : l'une se réfère à l'expression de sa doctrine et aux formes extérieures de son culte, l'autre à l'altitude anticatholique et antipopulaire de beaucoup de ses membres.
Le protestantisme est mal connu du public; on s'imagine qu'il est une religion dans laquelle chacun des membres a des croyances particulières, et peut croire tout ce qui lui plaît en rejetant ce qui le gêne. De doctrines précises on ne lui en connaît guère; on sait qu'il a la prétention de prendre sa base dans la Bible elle-même ; mais la Bible est si vaste; elle a besoin d'être interprétée, où donc trouver l'interprétation précise qui fixe les idées? Une confession de foi est indispensable; où trouver cette confession de foi? Sans doute, le synode de 1872 dans sa confession de foi laconique a renvoyé à celle de 1571. Mais cette dernière est si peu connue, que la plupart des protestants eux-mêmes ne l'ont jamais lue et en ignorent les termes. Faut-il s'étonner dès lors que le protestantisme français ne paraisse pas aux masses populaires suffisamment affirmatif? Notre esprit français aime la précision ; si vous voulez agir sur lui, présentez-lui des choses claires; laissez les à peu près pour les intellectuels ou pour les
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rêveurs d'outre-Rhin à Tesprit brumeux comme leur ciel; pour le peuple français, il faut la pleine lumière qui accuse et définit exactement tous les contours. N'oubliez pas surtout qu'une religion n'augmentera le nombre de ses adhérents, que si elle peut leur offrir des affirmations ; on ne marche avec fermeté vers un but que si on le voit distinctement.
Une autre critique peut être faite au protestantisme, au sujet des formes extérieures de son culte public du dimanche. C'est l'importance exagérée du sermon, qui est considéré par la plupart des auditeurs comme la partie essentielle du culte, alors qu'il ne devrait être qu'un accessoire. Le sermon, c'est la parole humaine, éloquente parfois ; mais souvent banale, bien pâle en tous cas, à côté de la majesté du texte sacré lui-même. Or, on va entendre tel ou tel pasteur qui parle bien; l'éloquence paraît chez lui une qualité principale; on le juge sur un sermon; on critique ou bien l'on approuve son accent, sa voix, son geste. Est-on venu au culte pour si peu?
La prière, le chant, la lecture de la Bible — la liturgie en un mot — voilà le culte véritable, et notre liturgie est admirable. Nous ne savons rien de plus édifiant que la liturgie du Jeudi saint ou celle des mariages et des baptêmes. Il n'y a pas de sermon qui lui soit comparable, car elle est à la portée de toutes les intelligences et c'est encore sa supériorité sur la plupart des sermons trop souvent inaccessibles au gros public. Une simple méditation religieuse, commentant d'aussi près que possible un texte sacré, faite en termes simples, et ne durant que quelques minutes, serait amplement suffisante et laisserait une trace plus profonde. Ainsi, tous les pasteurs seraient égaux;
on ne préférerait pas Tun à l'autre; on ne ferait pas de comparaisons fâcheuses; désormais, on irait assister au culte, non pour entendre la voix d'un homme et jouir de son talent ou souffrir de sa médiocrité, mais pour écouter la voix de Dieu. Quant au pasteur, il a mieux à faire qu'à bien parler en public.
Un second motif, pour lequel le protestantisme français ne peut avoir à cette heure grande influence sur les masses populaires, est tiré de l'attitude anticatholique et antinationale de beaucoup de ses membres. Le Français •— on Ta dit bien souvent — n'est pas clérical, mais il est religieux et catholique; il aime sa religion et les formes de son culte; s'il n'a> pas ime tendresse excessive pour le clergé régulier, il aime ses prêtres et les respecte; il les veut pour bénir son mariage et baptiser ses enfants, il les appelle à son lit de mort ; et tous les efforts antireligieux des francs-maçons et des athées ne prévaudront pas contre ces croyances bien ancrées. 11 est dès lors facile de comprendre de quel œil il voit les attaques contre sa religion et <îontre ses prêtres. Or, les protestants ne se font pas faute de coopérer à ces attaques, dans leurs conversations, dans leurs journaux religieux et môme parfois dans les sermons de leurs pasteurs ; ce qui est déplorable. Comment le protestantisme lui serait-il sympathique, s'il blesse ainsi ses sentiments intimes ; et comment pourrait-il prétendre avoir sur lui une influence bénie? Sans doute, dira-t-on, les catholiques nous rendent la pareille ; ils ne se font faute d'attaquer sans relâche les protestants; leurs journaux nous accusent, leurs prêtres eux aussi ne nous ménagent pas; les plus ardents
d'entre leurs fidèles nous laisseraient persécuter sans le moindre regret. G*est possiile ; c'est même certain, si Ton veut; mais tout cela fait-il une excuse suffisante à notre attitude; et la religion chrétienne ne commande-t-elle pas précisément de rendre le bien pour le mal et de désarmer son ennemi par sa patience et sa charité ?
La tolérance en matière religieuse est, en effet, chose bien rare. Cette vertu, nos pères huguenots ne la possédaient guère plus que leurs adversaires. L'histoire nous l'a déjà appris, et M. le pasteur Bersier a résumé éloquemment les enseignements de l'Histoire. « Certes, dit-il (1), je ne veux pas dire que les réformés furent au début plus tolérants que lem^ adversaires; l'histoire me donnerait un éclatant démenti. Ils ne connaissaient d'autre droit que celui de la vérité ; s'ils avaient eu la force pour eux, ils s'en seraient servis sans scrupule. » A notre époque, Dieu merci, il ne saurait plus être question de force matérielle mise au service d'une confession religieuse; mais il reste vrai que les descendants des huguenots ont hérité des sentiments et des ressentiments de leurs pères. Aucun des deux partis n'a désarmé (2)', et la lutte se continue sans faire grand honneur à aucun des deux adversaires. Comme elles sont vraies les remarques d'un auteur contemporain : « Nous croyons marcher sur la cendre inerte des morts; en réalité, ils nous enveloppent, ils nous oppriment, nous étouffons sous leur poids, ils sont dans nos os, dans notre sang, dans la pulpe de notre cervelle, et surtout quand les grandes
(1) Bersier. Discours prononcé. à l'inauguration de l'École libre des sciences religieuses.
(2) Un critique disait récemment dans la Revue des Deux- Mondes : Quand donc les protestants nous pardonneront-ils la Saint-Barthélémy 1
idées, les grandes passions entrent en jeu, écoutez bien la voix : ce sont les morts qui parlent (1). »
Cependant il y a quelque chose de changé. Les luttes de nos pères furent des luttes épiques, qui ont conservé dans l'Histoire une grandeur incontestée. Nos luttes actuelles sont mesquines ; elles sont au niveau de nos caractères qui ont singulièrement faibli. En voici des exemples : ils sont navrants. Ce sont des jalousies mondaines entre deux sociétés rivales: chacune des deux se tenant sur la réserve, bien décidée à ne pas faire le premier pas vers un rapprochement, défiante à l'excès, et d'ailleurs mal renseignée sur sa voisine. Si parfois dans un même salon des dames représentant chaque camp se rencontrent, ce contact fait aussitôt le silence glacé, et il faut toute l'activité intelligente de la maîtresse de maison pour ranimer une conversation, qui sera désormais banale. N'avpnsnous pas vu naguère à Montpellier (2), dans un bal donné par une famille protestante les dames catholiques se grouper dans un salon, tandis que les dames protestantes se réfugiaient dans un autre; ne savons- nous pas quelles difficultés presque insurmontables entravent le bon fonctionnement des comités mixtes de charité; n'a-t-on pas tout récemment encore, pour une œuvre excellente entre
(1) Vicomte Melchior de Vogtié, Les morts gui parlent p. 176.
(2) Nous citons volontiers des faits passés à Montpellier, parce que dans cette ville les protestants occupent une situation importante, et que par suite la rivalité entre protestants et catholiques est plus accusée. — Qu'il nous soit permis d'y joindre cette phrase du testament du duc de Broglie, qu'une étroite amitié unissait à Guizot: « Je regarde notre longue amitié comme l'un des biens les plus précieux que Dieu m'ait accordés. »> L'un d'eux était cependant aussi bon catholique que l'autre était bon protestant.
toutes, la société du Sauvetage de l'Enfance, imposé à la présidente catholique de donner sa démission, parce que le comité directeur local ' comptait parmi ses membres des protestants I Estce que dans les maisons catholiques on tolère des domestiques protestants I S'il s'en trouve un par hasard, il sera obligé de cacher sa religion de peur d'être congédié. N'entendons-nous pas dire des deux côtés qu'il faut que chacun s'adresse spécialement aux fournisseurs de sa religion? Gomme tout cela est déplorable et dénote un état d'esprit mauvais, contre lequel nous ne cesserons pas de réagir. Au lieu de descendre dans l'arène, catholiques contre protestants, ne vaudrait-il pas mieux, au nom de la religion chrétienne sans épithète, marcher ensemble contre le matérialisme et la libre-pensée! Certes ce champ d'actinté est assez vaste, pour que le dévouement des uns et des autres puisse s'y donner libre carrière. Pourquoi entre chrétiens chercher ce qui nous divise, pour oublier ce qui doit nous unir ! Que chacun de nous aime sa religion et lui reste fidèle, c'est son devoir; qu'il cherche même à faire des prosélytes, rien de mieux ; le prosélytisme est de l'essence de toute religion; la religion qui ne serait pas animée d'un certain esprit de prosélytisme ne mériterait pas de vivre. Mais pourquoi des incursions maladroites chez le voisin qui a une croyance chrétienne? Il est bien heureux d'être chrétien; ne vaudrait-il pas mieux s'adresser à ceux qui ont perdu toute croyance, qui ont désappris depuis longtemps le chemin de l'église ou du temple, vers les désespérés, les indifférents, vers tous les malheureux, en un mot, qui souffrent physiquement ou moralement? Voilà certes de quoi tenter Fardeur de tous
les missionnaires et la tâche est assez difficile et assez urgente pour mériter toute leur attention. Ahl si catholiques et protestants savaient être animés du véritable esprit de TËvangile, fait de tolérance, d'humilité et de charité, comme nous serions près les uns des autres I Ne sommes-nous pas tous au même titre chrétiens et Français?
Il semble qu'ime lueiu* d'aurore se lève à l'horizon : elle nous vient — spectacle étrange — d'un coin de France qui au siècle dernier fut ensanglanté par des luttes furieuses, les Cévennes, la terre des Gamisards. Là, à Quissac, le clocher du temple protestant tombant en ruines, une souscription organisée par les catholiques sous l'inspiration de leur curé en a permis la réfection; à leur tour, les protestants se sont cotisés, et viennent d'offrir une cloche à l'église de leur ville. De même, en septembre dernier, une inondation terrible ayant détruit en partie le village de Valleraugues, un comité de bienfaisance mit à sa tète le curé et le pasteur du Vigan, pour organiser une fête de charité, qui, grâce au concours de tous, a pleinement réussi et permettra de soulager bien des misères.
Touchants exemples de solidarité chrétienne, qui mériteraient d'être suivis î
Mais le moment n'est-il pas mal choisi pour prêcher ainsi la réconciliation ! Nous savons trop que l'attitude récente d'un certain nombre de protestants sera un grand obstacle. On leur a fait le reproche d'être des déracinés, suivant un mot de M. Maurice Barrés, et ce mot a fait fortune : « Etre déraciné, dit cet auteur, c'est être séparé du cordon ombilical qui vous reliait à la terre maternelle; avoir rompu tout commerce de pensée et d'amour
avec cette terre natale, c'est ignorer le passé de sa race et Tàme de ses ancêtres. »
Cette séparation d'un certain nombre de protestants {i\ avec les idées et les sentiments de leur race, s'est accusée d'une façon lumineuse dans l'affaire Dreyfus, qui n'est pas une affaire quelconque sur laquelle on peut penser blanc ou noir; c'est la résultante d'un ensemble de sentiments et de tendances, qui n'avaient pas encore trouvé l'occasion de se donner de Tair. Voilà pourquoi l'opinion d'un chacun sur l'affaire Dreyfus est une pierre de touche, qui permet de connaître a priori ce qu'il pense sur la nécessité de l'idée religieuse, catholique ou prolestante, présidant à tous les actes de notre vie, sur la solution de la question sociale, sur l'esprit militaire, sur l'orientation à donner à notre politique en France et hors de France et sur le rôle que la France chrétienne doit jouer hors d'Europe. En un mot, voulons-nous oui ou non conserver chez nous l'esprit français: celui de nos ancêtres, dont les dévouements chevaleresques ne se peuvent compter ; et pour prendre les exemples les plus récents, celui d'un Yillebois-Mareuil, qui catholique, va porter son épée au service d'une noble cause et d'un peupie protestant; celui d'un Mauduit du Plessix qui, dans le naufrage de la Framée^ pouvant se sauver, préfère céder le tour à un de ses matelots, et répond à celui qui lui apportait le salut, ce mot sublime : Tout à rheure; celui d'un Dyé ou d'un Begouen, qui, se sentant perdus, meurent à leur poste, sans demander à en être relevés; celui enfin de tous ces officiers, héros obscurs ou glorieux, qui, dédaigneux des outrages et des calomnies versés sur eux^ vont
(1) Encore unefois^ nous ne comprenons sous cette déno mination que les orthodoxes,
dans les, colonies servir la France, se taire, et mourir s'il le faut! Que de services rendus par eux à la Patrie et quelle auréole sans cesse renouvelée ils mettent au front de la France, en lui permettant de faire encore bonne figure en Europe, malgré tous nos politiciens inutiles ou malfaisants!
Aussi voudrions-nous, en terminant, adresser à nos coreligionnaires protestants, qui, avec des convictions religieuses profondes, se sont égarés dansi la tourbe des ennemis de toute religion, un pressant appel. Aux uns, qui ont le bonheur d'être de vieille race française, nous dirons : Restez Français. Mettez-vous en communion d'idées avec l'esprit français. Pourquoi persister à former un groupe isolé, toujours craintif et défiant, au lieu de vous mêler à Tâme française. Ne sentez-vous pas que les juifs essaient de vous accaparer, pour vous mettre à part, comme ils sont à part (1) ; ne voyez-vous pas
(1) On lit dans \' Univers israélite du 13 avril 1900, un article de M. Louis Lévy, sur « le Judaïsme, religion de l'avenir », en voici quelques extraits :
« Le protestantisme, grâce au principe du libre examen, a le moyen d'harmoniser la foi avec le progrès scientifique et avec l'autonomie de la morale ; seulement il est à remarquer que plus ce libre examen et celte initiative personnelle sont fidèles à leurs propres tendances, pltis le protestantisme perd de son contenu chrétien et se rapproche du judaïsme. Dès l'instant que Jésus de Nazareth n'est plus DieUf mais un homme divin, un prophète, il n'y a plus de différence essentielle entre le judaïsme et le christianisme, et il sera permis de comparer à Jésus les autres prophètes, et même de simples philosophes' comme Platon, Spinoza ou Kant; et positivement des hommes comme MM. Auguste Sabatier et Hyacinthe Loyson sont, au point de vue de Tesprit, plus juifs que chrétiens.... Quant au protestantisme, il est destiné, de par les conséquences de sa définition, à se résorber dans le théisme ou le judaïsme.... »
Que d'erreurs dans si peu de mots I La plus énorme consiste dans la confusion entre deux religions bien opposées aujourd'hui ; le protestantisme et le libéralisme. Ce que M. Lévy
que les francs-maçons vous croient sans religion, puisqu'ils vous font Tinjure de ne pas vous attaquer; et que les libéraux veulent vous envelopper dans
appelle le protestantisme n'est autre que la doctrine libérale elle-même, et parmi les personnages qu'il cite, l'un M. Auguste Sabatier a cessé d'être protestant, l'autre M. Hyacinthe Loyson ne l'a jamais été. Voilà donc à quel résultat déplorable nous aboutissons, en n'osant pas affirmer clairement nos croyances précises; c'est que des gens intelligents et instruits comme M. Louis Lévy n'ont pas pu découvrir la vraie doctrine protestante, et qu'à ses yeux, comme aux yeux de tous, les protestants de France ne sont presque plus des chrétiens. Dans le Christianisme au xix® siècle (no du 22 juin 1900), M. le pasteur Couve répond à cet article de V Univers israélHe : <f Que cette rencontre des protestants libéraux et des Israélites modernes ne présente guère de difficultés, c'est trop évident; que cette religion soit celle des prophètes, c'est une autre affaire, et que l'avenir lui soit réservé, nous n'en croyons rien; ce serait, en tous cas, si elle devait se réaliser, non pas la religion, mais Virréiigion de l'avenir ». Réponse exacte, mais un peu pâle; une attaque aussi directe méritait une riposte plus énergique.
M. Edouard Drumont, malgré sa perspicacité, n'a pas nettement compris la question protestante. Dans sa réponse à l'Enquête sur le Protestantisme {Action française^ n^ du l'r juin 1900), il s'exprime ainsi : « Il faut reconnaître que tous les protestants n'ont pas suivi la masse de leurs coreligionnaires qui prenaieut ouvertement parti pour l'étranger contre l'idée française. Une minorité d'entre eux s'est honorée par une réaction énergiquement patriotique; je ne sais même pas si ce n'est point dans cette minorité que C on rencontrerait Vantidreyfusisme le plus violent et le plus opiniâtre. Que penser de cette divergence? Je serais disposé, pour ma part, à en inférer qu'il y a en France deux espèces de protestantisme : le protestantisme autochtone et le protestantisme d'alluvion, importé sur notre sol par le flot des invasions étrangères. De ce dernier tout nous sépare, alors qu'au contraire, malgré une certaine différence dans la façon de raisonner, nous sommes étroitement unis au premier par le lien du sang et par l'amour de la commune patrie. »
Ce n'est là qu'un côté de la question. La grande distinction entre les libéraux d'une part et les orthodoxes ou véritables et seuls protestants d'autre part a échappé à M. Drumont :1a preuve en est, qu'il cite comme protestants MM. Buisson, Steeg et Pécaut, dont nous connaissons maintenant les doctrines et les tendances (Voir ci-dessus).
leur religiosité imprécise. Repoussez avec énergie ces appels compromettants et ne soyez plus des déracinés. Pour vous retenir (I), n'avez-vous pas rame de vos ancélres, qui furent de bons Français, fidèles sujets de leur Roi, et qui, au milieu des persécutions les plus violentes, ne cessaient de répéter que, s'ils différaient de leurs adversaires sur les questions religieuses, ils étaient sur toutes les autres questions du même avis qu'eux. En un mot, faites donc une fois pour toutes, la séparation radicale du spirituel et du temporel^ que vos pères ont si longtemps réclamée, et que vous semblez ne plus distinguer, et n'examinez donc plus toutes les questions d'ordre temporel, questions politiques ou autres, à un point de vue protestant ; car il ne doit pas y avoir de point de vue protestant, mais seulement un point de vue français, quand il ne s'agit p£^s de questions uniquement religieuses.
Aux autres protestants, à ceux qui sont venus plus ou moins récemment de l'étranger, nous dirons: Tâchez de devenir Français, Vous avez sollicité la nationalité française, on ne vous l'a pas accordée pour que vous apportiez en France un esprit étranger. En vous faisant adopter par notre pays, vous devez en recevoir les idées et les tendances, vous fondre dans la masse française, et faire oublier vos origines. Si vous ne pouvez pas dépouiller votre mentalité étrangère, vous constituez un danger permanent, auquel il faudra parer ; vous légitimez en quelque mesure les attaques dirigées contre les protestants de France, et l'on ne peut que vous souhaiter, dans un intérêt général
(1) Gomme le dit le romancier hongrois, Maurice Jokai. Les morts font notre patrie, et si les vivants voulaient quitter leur patrie, les morts les y retiendraient malgré eux.
d'apaisement, un prompt retour dans votre véritable patrie, où nous ne sommes pas venus vous chercher.
Aux catholiques nous dirons : vous êtes le nombre, vous êtes la force, vous êtes la France; pourquoi ne pas désarmer 1 Pourquoi cette hostilité sourde contre une poignée de Français, qui ne demandent qu'a être traités comme les autres Français? Si les protestants n'ont plus à craindre de violence de votre part, vous n'avez rien à redouter de leur minorité. Vous êtes les vainqueurs; l'oubli du passé vous est donc plus facile (i). Quand le souvenir sera perdu de cette maudite affaire Dreyfus, qui a surexcité les passions mauvaises, jeté la haine dans les familles entre parents les plus rapprochés, séparé des amis étroitement unis jusque-là, et suspendu en quelque sorte la vie nationale, quand beaucoup de bons esprits égarés se seront ressaisis et auront retrouvé leur voie, peut-être verrons-nous alors que l'orage qui nous a menacés tous, aura préparé un rapprochement salutaire. Nous en viendrons enfin à comprendre, catholiques et protestants, hommes religieux et hommes d'ordre, que nous ne serons jamais trop nombreux (2) pour lutter contre Tirréligion et le
(1) Pourquoi des phrases de haine, coname celle-ci : « Le cléricalisme protestant s'est rangé du parti des ennemis publics; partisan déclaré de la liberté de penser, le duc d'Orléans donne pourtant à ces factieux politiques un avertissement; il relève dans une occasion solennelle, et au profit de Tun des siens le titre significatif de due de Guise ». Nous ne voulons pas croire que le duc d'Orléans ait eu la pensée que lui prête i auteur de cet article paru dans VÉclair du 4 juillet 1900.
(2) Dans sa conférence du 10 janvier 1901, au sujet de la loi sur les associations, M. d'HaussonvilIe s'exprimait ainsi: « rose dire que l'union s'affirme ce soir avec un certain
désordre — et de l'excès du mal, Dieu, comme il le fait toujours, aura fait sortir le bien.
éclat par la présence d*hommes dont le concours me touche tout particaUëremeot, et qui sont avec nous sur cette question, comme nous serions au besoin avec eux ; car s'ils ne partagent pas nos convictions catholiques, nous nous sentons cependant unis à eux par le hen solide des croyances chrétiennes. »
CONCLUSION
Nous voici parvenu au terme delà démonstration que nous nous étions proposée. Français et royaliste par ses sentiments, ses idées et ses tendances, tel fut le protestant de France aux xvi«, xvu« et xvnie siècles. Français, sinon royaliste, il est et entend rester à notre époque. Quelques défaillances passagères ne sauraient amoindrir son rôle historique, et le détourner de son but raisonnable. Si notre livre n'a pas fait plaisir à tous ceux qui Fauront parcouru, il n'a pas eu Tintention d'attaquer quiconque : on lui rendra cette justice. Il n'a pas entendu davantage comparer entre elles diverses religions, pour dégager la supériorité de Tune d'elles. Son seul but a été de définir et de caractériser le protestant de France. On n'y aura trouvé ni injures ni appréciations excessives, qui ne furent jamais des arguments sérieux. L'auteur s'est proposé d'être impartial; il ne croit pas avoir manqué à cette tâche difficile; s'il s'est trompé, il est prêt à rectifier les erreurs qu'on lui démontrera. 11 n'entend reprocher à personne le choix de telle ou telle religion ou irréligion ; la liberté est pour tout le monde et la responsabilité aussi : il revendique au contraire pour chacun le droit de défendre sa religion, quand elle est attaquée. Or le protestantisme était attaqué violemment, injustement parfois, par des adversaires qui le connaissaient mal. Il fallait le faire mieux connaître et le purifier
CONCLUSION
de tout alliage ; c'était indispensable, pour dissiper des préventions mal assises (1).
Ce livre n'est pas un livre de haine ; il ne tend pas à créer des divisions nouvelles, ni à entretenir l'agitation des esprits. Il est une simple constatation de faits bien établis et une appréciation pacifique de ces faits ; il voudrait au contraire un rapprochement entre gens qui ont des idées communes.
Pour parler ainsi, nous n'avons reçu mandat de personne ; mais nous croyons fermement que nos appréciations seront ratifiées par beaucoup de nos corehgionn aires, qui ont souffert comme nous des luttes présentes, et soupirent après le moment où elles prendront fin. Ce jour-là, puisse-t-il être réellement vrai de dire que catholiques, protestants, Ubéraux ou libres-penseurs, ne sont plus désormais en France que des Français !
(1) Voir encore le discours de M. Lasies, à la Chambre des députés (24 janvier 1901). — M. Anatole Leroy-Beaulieu (dans sa conférence faite à TÉcoIe des Hautes Études soèiales le 28 janvier 1901) observe que Tantiprotestantisme vient de l'anticléricalisme ; car la guerre appelle la guerre, et l'intolérance» l'intolérance ; et il termine par ces sages paroles qui devraient être gravées au fond de tous les cœurs : « Voulons-nous retrouver la paix religieuse : la première chose est que le Pouvoir se montre libre de toute passion confessionnelle et dégagé de tout esprit de secte religieux ou antireligieux. »
Janvier 1901.
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Pièces historiques.
(Pages 78-79). — M. E. Bonnet, avocat à Montpellier, a bien voulu nous communiquer encore deux discours, prononcés Tun par M. de Calonges, l'autre par le pasteur Le Faucheur, tous deux adressés à Louis XIII, au moment de rentrée du roi dans la ville de Montpellier (octobre 1622).
Discours de M. de Colonges, gouverneur de Montpellier :
« Sire,
« Nous sommes envoyez de la part de toutes les églises réformées de France et souveraineté de Béarn pour en leur nom demander la paix très humblement à V. M. Nos cœurs humiliés plus que nos corps se jettent à ses pied s pour la lui demander; et la supplier de croire que les faux bruits qu'on a semé parmy nous de mauvais desseins de F. M. contre notre religion nous ont jeté es malheurs où nous sommes. Ce n'est pas que nous voulions changer de nom au mal, nous nous confessons coupables et comme tels nous présentons à V. M. pour luy demander pardon et la supplier de nous recevoir en sa grâce, et à l'exemple de Dieu duquel
elle est Fimage, avoir esgard à nos infirmités et donner quelque excuse à la crainte que nous avons tous eue de voir la liberté de nos consciences opprimée^ que tant plus V. M. nous trouvera coupables, tant plus aussi trouvera elle le lieu pour exercer sa clémence. Henry, le Grand père de votre Majesté, s'est servi de nous, s*est fié à nous^ et nous a aimés. Nous la supplions que, comme héritier de ses royales vertus, elle le soit aussi de la bonne volonté qu'il a eue pour nous et ne nous distinguer désormais du nombre de ses autres subj et s que par le service que nous lui rendrons^ car c'est de là, sire, que nous prétendons faire voir à F. J/. que nuls ne peuvent estre plus quenous ses très humbles^ très ohéissans et très fidèles subjets et serviteurs, »
Ce document montre à nu l'esprit protestant de cette époque (respect de l'autorité royale avec explication de l'attitude des réformés).
Voici le discours du pasteur Le Faucheur :
« Sire,
« Vos très humbles subjets et très fidelles et ohéissans serviteurs, les pasteurs et anciens du consistoire de Montpellier se viennent présenter aux pieds de V. M. pour luy rendre leurs devoirs très humbles comme à la vive image de Dieu, et pour lui tesmoigner le contentement indicible que ce leur est, après avoir ouy avec tant de frayeurs, les tonnerres de sa colère, d'esse tout en un instant esclaves des doux rayons de sa clémence. Comme nous n'avons jamais eu de plus ardent désir que de voir ceicx de nos subjets qui sont sous notre discipline se tenir religieusement attaches à la
fidélité de votre service^ aussi es^e une des plus grandes joyes que nous aurons jamais au monde, de voir qu'après tous ces désordres et le m<ilheur qu'ils ont eu de' desplaire à F. M. ils rentrent aujourd'hui par une faveur singulière du ciel dans vostre obéissance et dans votre grâce; en les y daignant recepvoir vous vous acquérez, sire, après le titre de très juste que vous ont donné jusqu'icy vos peuples^ celuy de très clément qui recommandera votre nom à toute la postérité, et couronnez tous vos héroïques exploits de la plus belle et plus glorieuse victoire que sçache gaigner un grand prince, car en vous vainquant, vous vainquez le plus grand roy du monde, et pardonnant à vos subjets par une gratuite miséricorde plustost que de les foudroyer par vos armes victorieuses, imitez le grand roy des roys, qui de tout temps a pris beaucoup plus de plaisir à effacer les péchés, par sa grâce, que les pécheurs par sa vengeance.
Continuez leur, sire, nous vous en supplions en toute humilité et vous en conjurons par toutes vos vertus royales, les doux effects de votre grâce et de votre clémence. Ouvrez de plus en plus leurs cœurs et leurs bouches à vos louanges, et ils prieront Dieu du meilleur de leurs affections^ comme ils ont toujours fait jusqu'ici^ pour la prospérité de votre règne et pour la conservation de votre personne sacrée, et se glorifieront partout de servir /e meilleur, le plus juste et le plus clément de tous les monarques du monde, »
C'est la môme note bien claire.
(Le manuscrit original portant ces deux discours se trouve à la Bibliothèque nationale^ fonds des Minimes, n<*81.)
iU APPENDICE.
(Page 130). — Parmi les victimes de la Terreur signalons le père de Guizot qui fut arrêté le 5 avril 1794, et condamné à mort par le Tribunal révolutionnaire siégeant à Nîmes, pour avoir prêché la révolte contre-révolutionnaire et avoir été membre du Comité de salut public des rebelles.
Quant à sa veuve, dont on vient de publier un recueil d'admirables lettres, elle mourut le 31 mars 1848, à Londres, où elle avait suivi dans Texil son fils et ses petits-enfants.
Il ne faudrait pas beaucoup chercher autour de nous dans nos familles huguenotes pour y trouver des victimes de la Terreur, grands-pères morts sur Téchafaud, ou contraints de prendre encore le chemin de Texil, tandis que leurs biens étaient confisqués.
(Page 142). — Le protestant Guizot, ministre de l'intérieur à Tavènement de Louis-Philippe, fut, de tous les ministres du roî, celui qui combattit avec le plus de vigueur l'esprit révolutionnaire ; ce fut un protestant, M. de Gasparin, qui fut chargé, comme préfet de Grenoble, de surveiller spécialement les révolutionnaires italiens réfugiés dans cette région. C'est le protestant Benjamin Delessert qui, à la Chambre des députés, le 17 février J831, demanda raison au cabinet Lafitte des églises dévastées et des croix abattues. A la même époque, à Montpellier, un protestant, le maire Louis-Michel Castelnau, sauva par son énergie les croix dressées sur les places publiques, que les émeu tiers révolutionnaires voulaient jeter bas. D'où la chanson populaire que les vieillards chantent encore aujourd'hui, et dont voici le refrain :
Aquella banda de coquis
Que ne voulieu toumba lou Christ;
Mais Moussu Castelnau peccaïré,
Y diguet : De qu'anas faire ?
Laissas aquel Christ aqui,
Y a loungtens qu'es moun vési !
Dans la circulaire que Guizot, ministre de l'intérieur, adressait aux préfets le 20 septembre 1830, il est bon de retenir les instructions que voici :
« Un gouvernement national se fie à la France du choix de ses députés. Il ne rend pas l'administration responsable des votes que recèle Fume électorale. Assurer Tentière liberté des suffrages en maintenant sévèrement Tordre légal, voilà toute son ambition. Comme la charte, les élections désormais doivent être une vérité \
Aussi, Monsieur le préfet, quelque importance que le gouvernement attache au résultat des élections, n'oubliez jamais qu'il l'attend avec trop de sécurité pour prétendre même indirectement à les dominer. C'est par votre administration seule que vous devez influer sur l'influence de l'opinion publique. »
Voilà de nobles paroles, bien oubliées aujourd'hui!
(Page 143). — On vient de publier les lettres que Mme Guizot, mère du grand ministre, écrivait à son fils. Dans Tune de ces lettres écrite le 16 octobre 1840, tandis qu'il était ambassadeur à Londres, nous lisons (Mme Guizot^ par Véga, page 136) :
« Le Journal des Débats sonnait hier véritablement l'alarme, mon cher fils, contre Textrême-
gauche qui dans ce moment, en effet, se sert du prétexte de la guerre pour dominer son parti et les ignorants et amener du désordre et des troubles ; le gouvernement ne fait pas ce qu'il devrait faire^ et Dieu veuille^ s'il le fait une fois, que ce soit à ^m/>s/ Bon Dieu, que cette faction est effrayante et désastreuse pour le pays, et que nous avons besoin qu'une cruelle expérience serve aux honnêtes gens d' aujourd'hui t »
Hélas, la cruelle expérience a été faite, et tous les honnêtes gens n'ont pas encore ouvert les yeux!
Nous avons tenu à citer ces lignes de Mfl^e Guizot, écho du groupe dans lequel elle vivait à Paris, parce qu'elles dénotent expressive ment l'état d'esprit des protestants sous la monarchie de Juillet.
(Page 195). — On a remarqué que ce n'est pas dans le Nord-Est, dans les régions voisines de l'Allemagne que le calvinisme a recruté le plus d'adhérents ; c'est au contraire dans la région du Midiy chez les populations les plus latines de France (Gévennes, Gascogne, Béarn).
(Pages 202 et 218). — Dans le magnifique discours prononcé par M. de Mun en faveur des congrégations, le 22 janvier 1901, il y a deux passages à retenir, et que nous signalons à Tattention des orthodoxes.
« Ce n'est pas la première fois que j'entends invoquer par quelques défenseurs de la libre-pensée le protestantisme comme une étape possible entre la décatholisation et la déchristianisation de la France. C'est un avis très intéressant à retenir; mais je me permets de penser qu'il y a dans le pays, et pro-
bablement même dans la Chambre, un certain nombre de protestants qui ne sont pas du tout disposés à se faire à votre requête les chevaux de renfort de Virréligion. » (Applaudissements à droite et sur divers bancs au centre.)
Et plus loin :
« La lutte actuelle, c'est la lutte éternelle entre les ambitions de la raison et la nécessité de la foi, entre la tentation du libre examen sans limite et sans frein, et le besoin d'une autorité devant qui s'incline, comme parle Bossuet, la superbe de notre raison. »
(Page 2o2). — Une autorité humaine en matière de religion, c'est ce dont se méfient aujourd'hui beaucoup de protestants, qui ne veulent, dans l'interprétation des livres sacrés, admettre d'autre guide que leur raison. A bien réfléchir cependant, est-ce que chacun de nous n'est pas obligé, bon gré mal gré, d'accepter avant la sienne l'interprétation d'un ou de plusieurs hommes? Où donc est le texte sacré, précis, clair, indiscutable? Sans doute il était facile à Jésus-Christ de dicter à ses apôtres un texte authentique de ses révélations et de ses enseignements, dont l'original serait parvenu en nos mains, ce qui aurait supprimé toute interprétation humaine. Mais Jésus-Christ ne Tapas voulu; et qui ne sait que nous n'avons en notre possession aucun des documents originaux; que des copies et même des copies de copies nous sont seules parvenues, traductions plus ou moins fidèles, qui s'espacent du 1 v^ siècle au xv" siècle ; et les traductions existent par centaines, présentant entre elles des diff'érences appréciables. Où donc est la vraie? Est-ce celle du Sinaï ou du Vatican^ le texte reçu^ d'après Érasme,
OU bien la version d'Osterwald, ou celle de Segond, etc., etc.? Chacun de nous est -il capable de se prononcer? Dès lors, n'est-il pas indispensable de s'en rapporter à ceux qui ont fait sur ces questions délicates une étude approfondie? De là, la nécessité d'un commentaire, non par un homme seul, toujours sujet à Terreur, mais par un groupe d'hommes qui peuvent s'éclairer les uns les autres ; de là, en un mot, la nécessité d'un Synode général pour maintenir et perpétuer la tradition de nos vieux Synodes. Ne nous y trompons pas, si l'Église réformée de France réclame à l'heure actuelle, et avec tant d'ardeur, la résurrection du Synode général officiel, c'est qu'elle éprouve le pressant besoin d'une autorité souveraine contre les désordres du libre examen sans limites. Nous saluons avec joie cette aurore de renouveau!
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